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DISCOU..`,S DU BUDGET 
PRONONCÉ PAR 

L'HON. D. C. ABBOTT 

MINISTRE DES FINANCES 

A LA 

CHAMBRE DES COMMUNES, LE JEUDI 20 OCTOBRE 1949 

., 	LE BUDGET 

'Expbà FINANCIER ANNUEL D'U MINISTRE 
DES FINANCES 

L'hon. Douglas Abbott (ministre des Finan-
ces), propose: 

Qae  M. l'Orateur quitte le fauteuil afin que la 
Chambre ,  se forme en comité des voies et moyens. 

'---i-Monsieur l'Orateur, dans les circonstances 
partieitlières où je présente la motion, les 
honorables députés ne s'attendent sans doute 
pas, ni ne désirent que je fasse la revue 
complète de notre situation économique et 
financière ainsi qu'il arrive généralement à 
l'occasion de l'exposé budgétaire. La pré-
sente législature est nouvelle et plus du tiers 
des députés siègent ici pour la première fois; 

. cependant, je ne doute pas que presque tous 
les .membres de la Chambre anciens èt nou-
veaux né connaissent les grandes lignes de 
l'exposé et des propositions que j'ai présentés 
à la, dernière session de la législature précé-
dente.' Ma tâche, ce soir, peut donc légiti-
mement se ramener à trois objets. 

En ,premier lieu, je mettrai à daté l'ana-
lyse de là situation et des perspectives écono-
miques et financières. 

•  Ensuite, je càmrxiuniquerai à la Chambre 
certains états et prévisions corrigés én ce qui 
-concerne nôs recettes et nos dépenses. 

En dernier lieu, je présenterai de nouveau, 
' avec quelques modifications, les nouvelles 
mesures ;d'ordre :Usée que je présentais en 
mars dernier. ' 

REVUE DE LA SITUATION :ÉCONOMIQUE 

Commençons 'donc par mettre à date .l'ex-
posé général de la r situation économique que 
,je présentais à la Chambre il y a près de  

sept Mois. Depuis, nombre d'événements se 
sont produits. Certaines tendances qui pa-
raissaient alors obscures se sont précisées 
depuis lors et des faits nouveaux se sont 
fait jour. Mais, dans son ensemble, l'exposé 
général de la situation que je présentais en 
rn.ars dernier est resté exact et les modifica-
tions fiscales alors envisagées restent sages 
en principe et, je pense, en importance: 

En ce qui concerne l'évolution de notre 
économie domestique, je n'ai rien à changer 
aux conclusions générales auxquelles j'en 
étais arrivé. La production, l'emploi et les 
revenus ont conservé un niveau aussi élevé, 
voire plus élevé que celui sur lequel se 
fondaient primitivement mes propositiàhs 
budgétaires. Prix et coût de la .  vie n'ont pas 
dépassé les limites prévues. La variation du 
niveau général des prix de gros et de l'indice 
du coût de la vie a été minime. L'indice 
le plus récent dés prix de gros est inférieur 
de 1 p. 100 à ce qu'il était il y a un an, 
tandis que 'l'indice du coût de la vie a aug-
menté de 2 p. 100 par rapport à l'an dernier. 
La moyenne des salaires horaires et hebdo-
madaires dans l'industrie a, dans les deux 
cas, augmente d'environ 7 p: 100 ; par rapport 
à l'an dernier. .Autant qu'on puisse le prévoir 
actuellement, le résultat définitif "de la récente 
rectification mondiale de S cours' du change 
n'exige aucune reviSion importante de mes 
prévisions, selon lesquelles le niveau des prix 
ah cours de la présente année financière rie 
Variera pas sensiblement par rapport à Celui 
de l'an, dernier.  • 

Il ,est manifestement plus difficile de voir 
Plus loin dans l'avenir. Le total de nos ex- 
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portations, un des principaux fondements de 
notre économie, a été plus élevé au cours de 

- la période de douze mois la plus récente que 
dans toute autre année de paix de notre 
histoire. Néanmoins, certains fléchissements 
se sont déjà manifestés dans nos marchés 
d'exportation outre-mer et l'on ne saurait 
guère éviter qu'il s'en produise d'autres. Le 
Gouvernement s'efforcera, par tous les moyens 
dont il dispose, d'arrêter le fléchissement de 
notre commerce extérieur mais •le succès dé-
pendra en une large mesure des progrès que 
réaliseront nos clients d'outre-mer dans la 
solution de leurs difficultés monétaires. 

La diminution de nos exportations outre-
mer a été plus que compensée, jusqu'ici, par 
l'augmentation de nos ventes sur d'autres 
marchésï notamment sur celui des États-Unis. 
Tout changement dans la situation éco-
nomique aux États-Unis influera directement 
sûr le niveau' de nos exportations à ce pays. 
Tout ralentissement accentué de l'activité 
économique des États-Unis, tout fléchissement 
marqué de .leur désir d'importer ne peuvent 
manquer d'avoir de profondes et embar-
rassantes répercussions sur le reste du monde. 
Malgré le ralentissement du rythme écono-
mique qui s'est produit au début de l'année, 
la production et les revenus; aux États-Unis, 
se sont maintenus à des niveaux rarement 
dépassés jusqu'ici. En outre, nous devons 
tenir compte de l'évolution qui s'est produite 
depuis dix ans, aux États-Unis, relativement 
à l'adoption de mesures destinées à modérer 
les fluctuations de l'activité économique. 
Toutefois, nous ne pouvons pas nous per-
mettre d'écarter la possibilité de fléchisse-
ments temporaires dans la capacité d'absorp-
tion du marché américain. 

C'est en songeant à ces possibilités que le 
Gouvernement étudie activement des mesures 
tendant à contrecarrer tout fléchissement 
grave qui pourrait se produire dans nos mar-
ché's d'exportation et dans le niveau de l'acti-
vité économique du pays. Comme les hono-
rables députés le savent, nous avons déjà 
pris des mesures en vue de faciliter 
davantage la construction de maisons et nous 
sommes en pourparlers avec les provinces au 
sujet de l'importance et de l'opportunité des 
travaux à entreprendre sur la route trans-
canadienne. D'autres projets de travaux 
sont également à l'étude, de façon que nous 
puissions en lancer l'exécution au moment le 
plus propice. Nous avons aussi songé aux 
mesures à prendre pour faire face aux situa-
tions ou difficultés particulières qui ont déjà 
surgi ou qui pourront surgir, même si l'acti-
vité économique en général reste à un niveau 
élevé. 

Toutefois, nous croyons que d'ici la fin de 
la présente année financière, la situation de 
l'embauchage et des revenus restera excel-
lente, et nous ne voyons aucune raison de 
modifier les programmes financiers et fiscaux 
adoptés plus- tôt au cours de l'année. 

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 

Depuis mon exposé budgétaire du prin-
temps dernier, le changement le plus impor-
tant de la situation économique s'est produit 
dans le domaine de la finance et du commerce 
internationaux. Les événements se sont suc-
cédés rapidement et ont atteint leur point 
culminant il y a environ un mois, alors qu'on 
a annoncé une dévaluation de 30-1 .p. 100 de 
la livre sterling par rapport au dollar des 
États-Unis. Cette mesure a été suivie de 
près par toute une série de dévaluations en 
d'autres pays. Les rectifications qui ont eu 
lieu au cours du dernier mois constituent une 
nouvelle mise .au point des devises relative-
ment au dollar des États-Unis. Cette mise au 
point est plus considérable, tant du point 
de vue de la portée que de l'ampleur, que tout 
ce qu'on a vu par le passé. Les changements 
de grande envergure qui se sont produits à 
l'étranger ont fait surgir une situation tout 
à fait nouvelle au Canada. Il a fallu étudier 
sans tarder la situation du dollar canadien et, 
le 19 septembre, j'ai annoncé à la Chambre 
que le Gouvernement avait décidé . de réduire 
la parité du dollar canadien dans une pro-. 
portion qui s'établit à 9•1 p. 100. 

J'aimerais passer très succinctement en 
revue les causes de ces ,événements. Les 
honorables députés se rappelleront que le 
Royaume-Uni a annoncé, au début de juillet, 
que sa réserve avait accusé un brusque déclin, 
au cours .du deuxième trimestre, à la suite 
d'une diminution marquée 'des recettes en dol-
lars de la région du sterling et que ce déclin 
se poursuivait. L'épuisement des réserves 
centrales d'or et de dollars de la région du 
sterling, qui en est résulté, avait atteint des 
proportions alarmantes ,malgré l'aide obtenue 
sous le régime du plan Marshall. 

Le problème découlant de cette grave alté-
ration des réserves de dollars de la zone 
sterling ne se limitait Pas au Royaume-Uni; 
loin de là. Il influait gravement sur les rela-
tions économiques entre PAmérique du Nord 
et toute la zone du sterling. En conséquence, 
on décida immédiatement que .1a situation 
devait faire l'objet d'un examen de la part 
de représentants des États-Unis, du Royaume-
Uni et du Canada, aussi bien que des autres 
pays du bloc sterling. Les entretiens tenus au 
début de juillet entre le secrétaire à la Tréso-
rerie des États-Unis, le chancelier de l'Échi- 



• 
•quier .du  Royaume-Ilni et moi-même, à Mon 
titre ,dé ministre des'Éinariées du Canada, ont 

-été' suiVis'.•d'une'' rétinien des MiniStres 'dés 
-Finances des pays dit CorhhiOnwealth:••: ,.. '•-' 

Ces  Portèrent' sur' lés  -mésiites 
.. ProVisoirea tendant à' atténuer irrunédiate 
'Ment lés catiSe's d'épuisement 'Considérable dés 
réserves 'centrales de la zone du sterling, 
'ainsi 'que sùr les principes dont oh devait 
s'inspirer , dans la recherche de Solutions plus 
'essentielles et à plus longue échéance: •Afin 
de réduite lés sorties immédiates' de 'dollars, 
les membres dés pays du Cemmonwealth tat-
tachés au Sterling sont convenus 'de limiter 
'leurs aéliats-én• dollars, au' ceirre de l'année 
'financière 1949-1958, à environ 75 P. 100 du 
•total de 1948. Comme le 'Canada ne-fait pas 
'partie du bloc sterling, il n'a évide/riment pas 
'e,u .  son mot à dire dans•-cette décisiom En ce 
qui éoncerne la solution plus. concrète et à 
plus longue échéance, il a été convenu que 
notre objectif à tous doit être la réalisation 
d'un mode de commerce mondial d'après le-
quel les' pays irattachés au dollar et ceux qui 
me le Sont pas pourront • vivré ensemble au 
,sein d'un setll régime plurilatéral, d'un régime 
eù'Pekliarision, et /Mn la centraction du 'corn-
Meree, permettra d'établir ,  l'équilibre. - En 
'Ma .  qualité dé représentant du Canada, je 
désitals vivement que tel fût PobjeCtif 

I. Le temps ne permettait Pas, lors. des .entré-
tiens -de Londres, de convertir,' ces objectifs 
en mesures -concrètes. Il a donc été convenu 
cle reprendre cette tâche lots des entretiens 
écenorniquesItipattites qui,devaient avoir lieu 
à Washington en septembre.: :Les députés .  Sont 

,àu•courant des résultats Obtenus :aux réunions 
de' Washingten. Il Me suffira &me d'en 'rap-
peler les faits 'sain -MUÉ; peut-être aussi 
drielqUes 'aspects . sighifiCatifS 'déà délibérations. 

-j'ai signalé déjà auX .hdrierâbleS députés l'ek-
cellent - eSPrit de Collaboration qui a présidé à 
'ces enttetiens et le Sentithent Ptefend qué tells 
-avaient de Pimportançe dés questions en jeu. 

Les entretiens ont .donné ;lieu à .,certaines 
. diSpositioris Précises.  tendant 'à' athertir lé 
. chec immédiat de la pénurie de dollars, telles 
lés . dispositions >relatives du' findneeinént. du 
Prograthrrie 'dè l'ECA, 'aux aeliats' visant 'à 
constituer des stocks, etc: • l'eutefois,. lés 
trois participants à là réunion, ont surtout 
songé à 'établir lés cause premières de 'là 
pénurie de dollars et à reviser 'en cons& 
quendelenr ligne dé 'conduite. Il•failait faire 
en • sorte d'éviter les circonstances qui mènent 
aux fréquentes crises' du dollar et . menacent 
de • partager le monde bécidental én deux 
.blocs • éconerniques:. Il fallait établit mie  

balance • ceininetciale' dé plus • en Plus aVatr-
lagetisé entre lés pays liés 'au dollar 'et lés 
autres .  Pays, au lieu d'accentuer l'écart ,alors 
existant. Il était élàir que, »Mir remédier à 
cét état dé cheSes, il né ' s'agissait Pas 
d'étendre davantage l'aide finaneière extra-
ordinaire au delà de , ce qui avait déjà été 
consenti en vertu du- plan Marshall "ou du 
prêt' canadien. Là solution du Problème, tous 
cn convenaient, réside surtout dans une aug-
mentation sensible ét rapide cleà récetteS én 
dollars 'par ,Pexpansion dti coinmérce. 

Afin -de déterminer cette' augmentation né-
cessaite des recetteS dollars, , chaque partie 
a:un ;rôle précis ;à( remplir. Le • communiqué 
de Washington • reconnaît nettement l'exis-
tence d'une responsabilité :  çorrimune. Ce qui 
importait tout d'abord, évidemment, c'était 
'que les Pàys. déficitaires adoptent des program-
mesefereeht des StiMularits .  qui leur perniià-
Sent 'de "'Vehdie beauCoup' plus aux Éehes 
du 11511ar. ' Lés pays liés au dollar devaient, 

tétour, faVeriaet CéS 'effottS én, réduisant 
le à efittaVeS ad denirnéte& et en aSSirtant des 
circonstances prePrea'à 'fournir des 'déboueliés 

'SnefiSarits dans l'eûr tnarbliéS. Les 'Pays exeé-
dentair.es, devaient, en PatticUliet, s'abstenir 
de toute mesure  «te ut faire. échouer les 
'tentatives déàPayS' défieitaites' Peur se tiret . 	. 	, 	, 	„ 
d'aftaire. 	I 	. • 	.. 	, . 

Les depirtéb 'conviendront, je crois,. que .cette 
ligne de : eonduite,.'tracée, a la conférence ,de 
Washington, est celle que leà gouvernements 
devraient s'efforcer de suivre. Nous ne .de-
vons,pas sous-estimer l'ampleur du. problème. 
Il a, été. entendu, au cours . des .entretiens de 
Washington, que l'aide • extraordinaire de 
l'Amérique. du Nord prendrait , fin en 1952. 
Les • pays déficitaires devront non seule-
ment iremédier à leur pénurie& actuelle dé 
dollars, ,mais se mettre en • mesure, d'id. - quel-
ques années, ,'. dé) 'se: paSser rde ,  l'aide qu'ils 
reçoivent én, ce 'moment, • • '1  • 

Des mésutes en ce 'sens' Sont déjà ébauchées. 
L'importante dévaluation adoptée "pat lé 
Royaume-Uni, par presque 'toute' la zone • du 
sterling et par pluSieurs antres pays , font 
'partie 'intégrante du prograrnirre 'que Ces pays 
sont résolus à-.Suivre petit redresser l'équi-
libre -de leur COMmerCe en» atiginentant leurs 
ventés à' la zône du`dellar. Lei:US ProdnetélUS 

ttotlVént un nettteau et Plus Puissant sti-
Mulant à Vendre'danS lês kh ihés dù •dellat, 
et à rétablit 'leurs PtiX éri fonetion dé" la 
cciheutrènee," letàqu'ils n'eh tenaient' pas 
è'orripté: • 'Ir ést - ',éértêâ trop tôt. 'Pbur jtid* 
pleinement 'de S résiiitats du nenVel 'ordre dé 
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.choses... Tous :tant que nous y sommes, .tant les 
,pays,' du dollar taie s les autres; ne devons rien 
.négligér pour, que ces mesures . donnent les 
résultats attendiiS. Pour notre part, nous 
.devons consentir à recevoir les marchandises 
que nos .clients d'outre-mer sont maintenant 
, en mes-ure, de nous , envoyer. Si nous y,. fai
sons. 'obstacle, par .une hausse des. droits .,de 

-.douane, .- ou •autrement, nous . empêcherons 
.d'atteindre la fin qui, nous le savons tous,,doit 
,Se réaliser dans .notre. propre: intérêt.:' 

On peut . s'attendre -qu'une  - forte partie des 
.importations accrues • en provenance de la 
•zone du, sterling et de .  l'Europe occidentale 
'remplaceront les• approvisionnements que 
nous avions l'habitude d'obtenir de pays de 
'la zone :du dollar.' Ces importatiOris 'nous 
aideront 'dans une certaine mesure, à s'Ur-
Monter nos propres difficultés à l'égard du 
> dollar et 'à inienX équilibrer . notre balance 
commerciale. 11. se peut . qu'une Partie . de 
ces :irripOrtations' accrues provenant d'outre-
mer suscite une , concurrence plus .serrée' à 
•Cerfains-  •de. nos producteurs canadiens. • Cer-
,taines' 'rectifications s'imposeront peut-être 
mais CeSsera.la. un léger inconvénient, .si l'on 
:songe  ..çe qui. se  produirait inévitablement 
si  :rios clients ,ne pouvaient .pas. gagner plus 
'de 'dollars 'en - notre Pays. Inutile de rappeler 
aux honorables députés à quel point, là pros.- 
'Péi.ité r  de 'Mis grandes' industries: primaires 
'dé 'I'aii.'icUlttiré; de'•I'ex-Ploitation miffière -  et 
inrePtièreainiqùe .de la -Pêché, est eri'' foné-
tion'T.dé:I'existenCe de débouchés suffisants 
.tintrelnier.:'N'éPPeroris. 'PaS cOiisérVer- indéfiñi-
'rheht:CèS -inarchés àti 'moVen 'de . cadeaux et de 
:érédità-àCçordés' pa-- nofre continent. "'irôt ou 
•tard, il faudra' que nos 'clients soient en' Mesure 
-de payer .ce qu'ils• achètent chez nous, à même 
des fonds - provenant de' la vente -  de leurs 
-produits . dans la zone du dollar. Nous ne 
.pouvonS nous Payer le luxe de l'imprévoyance 
à l'égard d'une question qui a de st grandes 
réperçussions :sur' la. prospérité •de • toutes les 
industries et de.•toutes les régions du••pays. 
.••• ,La :situation. du Canada, en .cè qùi concerne 

problème • d'ordre 'général .  :que pose la 
balance, commerciale, :n'est évidemment pas 
là ,-même que • celle • des 'États-Unis. • Nous 
sommés un pays ,rattaché au dollar mais nous 
avons nos propres difficultés à l'égard de cette 
devise. Bien . que .  nous .  n'appartenions ni à 
la zone du dollar ni à la zone du sterling, nous 
'sommes. . inextricablement liés à l'une et .à 
l'autre. ,-Nous jouissons d'un énorme excédent 
.Connmercial dans la zone du sterling et .  en 
Europe  mais nous accusons, un. . 	.  

,important -déficit commercial à • 	des 
,États-Unis.. Depuis- plusieurs apnées, :. ;les 
États-Unis jouissent d'un grand: excédent.d'eX- 
portatione à l'égard ) du, reste • de l'univers. 
•Notre pays n'a qu'une très 'faible .marge , de 
sécurité en ce qui concerne, l'ensemble de. s,es 
•comptes internationaux. Aujourd'hui; • nos 
importations .de toutes sources, dans le .  sens 
large du mot, sont presque aussi considérables 
.que nos exportations. Voilà • l'état de choses 
qu'il nous faut garder constamment. présent 
à l'esprit. Nos programmes doivent viser à 
l'augmentation relative de - nos Importations 
•erf provenance de pays non liés • au dollar et 
.à l'augmentation- de .nos: exportations aux 
États-Unis. • Si nous voulons surmonter nos 
difficultés à l'égard du dollar et améliorer 
notre balance commerciale, nous devons 
compter • sur des mesures pratiques de ce 
'genre plutôt que sur des ,  dispositions restric-
tives. 

COMPTES .DE-  l'ETÀT: 1948-1949 ET 1949-1950 

.•. Dans mon exposé budgétaire de mars, j'ai 
'fourni à •la Chambre une série d'états indi-
quàrit les reèettes et les -  dépenses de l'année 
•financière terminée :le. 31 mars' 1949, ainsi 
que les prévisions :pour l'année qui .se termi-
mera le 31: mars 1950. • Les comptes -  de l'anr 
.née , écoulée; c'est-à-dire l'année _terminée 
le 31 mars 1949, sont maintenant fermés et 
nous avons françhi plus de la rnoiti.é . , dé 

-l'année financière courante. Je' suis 'donc 
'à' la Chambre 'les 'don.- 

•nées . finales dé 19484949 ainsi que des pré-
visions plus précises concernant les recettes 
et dépenses - Probables de l'année .  1949-1950. 

:Totià les' détails' intéressant nos: opérations 
finâncières de ,  l'année terminée le 31 mars 
-1949 figurent 'auxi Comptes publics de l'année 
'en cause. Le document,, qui est entre lep 
mains de: PIrnpriine'ur , du roi, pourra proba-
blement être déposé ., sous peu. .Selon les 
chiffrés définitifs, nos recettes se sont -élevées 
.à. 2,771 millions de dollars, soit .3 millions de 
. plus que . je ne le, prévoyais en mars dernier, 
tandis . que les dépenses ont atteint en défini-
tivé 2,176 millions de dollars soit 11 millions 
,en deçà de 'mes prévisions. L'excédent . 
l'égard de ,l'an dernier s'établit donc - à 595 
millions de,dollarS, soit 20 Millions de plus que 
mes prévisions antérieures. 

Pour la gouverne des députés et avec- leur 
assentiment, je demande à déposer et à* faire 
publier en appendice aux Débats d'au- 
•j ourd'hui les états ordinaires indiquant les 
recettes • et les dépenses de l'année financière 
1948-1949, ainsi que des données correspon-
dantes visant les quatre années financières 
antérieures eti:enfin, le bilan au 31 mars 1949. 



je: .passe' -Maintenant 	.6Pérati6nS ,:•de 
l'année • financière 'courante, qui Se'terminera 
le mars. ,prochain.';' ,  y • a • six • Mois; • 
j'estimais que le' revenu de' la :présente année. 
s'établirait 'à 2,800 Millions, sans :mixlifiéation' 
de l'impôt, et à 2,477 millions, compte •terni. 
des , modifications je proposais alors 
d'apporter; aux impôts,,., Depuis, le rendement' 
de certaines de , nos , principales sources de 
revenu a' été; un 5 ;petr plus soutenu ,queje -  ne 
l'avais • prévu. Je serais donc porté ;  à relever 
légèrement ffieS, prévisions de recettes, à ,pré-
dire, mettons' ,„ un . revenu de ,885 millions,. 
sans modification, de l'impôt,. et ,de 2,550. . 
lions, compte, tenu , dés 'modifications, fiscales • 
annoncées en mars.. 

Cependant, des rnodificaticins au 'chapitre 
des dépenses Viennent contre-balancer l'aug-
mentation des' reCettes." En mars dernier, 
j'estimais que les dépenses globales pour 
l'année s'élèveraient à 2,390 millions.' Il me 
fallait hasarder nne conjecture qUant an, 
Montant probable dés érédits supplémentaires 
qui seraient proposés au cours de la présente 
session du Parlement; nous connaissons man-  
tenant le total exact de ces crédits, soit 
62,.7 millions et nous pouvons prévoir ,de 
façon plus exacte. le :chiffre probable de 
l'ensemble des' économies qu'on réalisera sur 
le budget de" tous les serviCes de l'État: En 
outre, il /Mus faut maintenant' tenir' comPté 
de deux nouveaux éléments. Le "Premier "est 
la prise' à son compte par le ,Gouvernement: 
du Canada de la dette 'sterling .(titres. garantis 
3P. :100) de,Terre-Neuve, confOrmément aux 
conditions, de-  l'Union,, à compter ,du, début , 
de la présente , année financière, Cette opéra-
tion, qui .ajoute .62.3 millions à'laldette ,  nette 
du Canada, clOit, aux fins de la comptabilité; 
être considérée comme une 'dépense :pour la 
présente année' financière.' Le second éléhient,' 
c'est l'effet de la récente déValuation n'one-
taire sur notre passif envers l'étranger aussi 
bien que sur nos réservé S d'or et 	' avoirs 
en espèces à New-York, et A LOricires: 
que le savent les 'honorables députés, nous 
aVonS l'habitude d'évaluer notre passif 'en' 
sterling et eu i dollars ;des ÉtatS-ùnis, au 'Cours 
officiel 'courant 	change nos comptes 
reflètent doricIeS réçentés revalnations: Pdur 
ce qui est dé' nos réserves d'or et de dollars 
des États-:Unis r, nous' n'avons fait Paàser à nos 
Propres compte que' le bénéfice provenant 
de' la revaluatidn des éléments d'actif détenus: 
directement per' le 'Ministre dés' Finanee' s 
non lé bénéfiée PrOvenarit'deS éléments d'actif 
q"ue 'détient pour lui la 'Corninissioii de con-
t'ôte . di.1` Change' •étranger,.' bénéfice 	rie ' 
figure.' qu'an' compte dû' Fonds ''du 'changé,' 

lei:p.:tel, • comme 'lé 'savent les députés, fait' 
l'objet d'une' 'cOrriPtabilité'' 'distincte : de Célle' 
du ' Fonds du revenii,:éonsolidé: Le total net 
des' divers débits' et crédits inscrits s  à notre,' 
compte 'des plus-values, dés moins values et 
du éhange, • à la 'Suite de 'la' 'reValuation du 
paSsif et de l'aétif, représente un'débit ou 
une dépense d'environ 12 'millions de 'dollars. 

COmpte tenu de Ces déperises 7.qill Sont en 
quelque sorte des écrituresdeS, autres de-
penses probables de tons les 'minisièreS et : 

 organismes du Gouvernement, ainsi que clés"; 
épargnes inévitables qui accompagnent irn 
programme aussi, vaste et varié, j'estime que 
nos déPenSeS totales pour l'année 1949-1950" 
s'élèveront à environ 2,460 millions de dollars. 

Si Ces prévisions générales des recettes et 
des dépenses se révèlent exactes, notre excé-
dent budgétaire pour l'année atteindra environ 
90 millions de dollars. Même en 'tenant 
compte de certains autres changements fiscaux, 
que je , proposerai, je crois que, l'excédent 
budgétaire pour l'année se rapprochera sen-, ; 

 siblement de la somme de 87 millions que; 
 j'ai ,prévue le 22 .mars dernier. :„ ; 

-Un 'excédent budgétaire; de cette.Jimpor-... 
tance se traduira, ;bien entendu, par une 
réduction correspondante de .1a dette :nette, - 
du Canada; et portera à environ 1,730 millions 
dé dollars la réductiOn totale que nous 
pu réaliser' au cours de la Présente année' 
financière et des trois années Précédentes. " 
Si nous avons bien raison d'être fierS de ce 
résultat, nous n'avons pas le droit, par,  
ailleurs, de, faire preuve de • suffisance, car, 
seldn toutes leshVpothèses, la dette totale 
nette du Canada, ) au ;  31 mars prochain, se; 
chiffera : encore' par ' envirOn 11,690 
de dollars, ce qui est Certes 	lourd fardeau 
Pote. une .natidri de treize millions et demi' , 
d'habitants. 

Dans l'exposé budgétaire de mars dernier,' 
j'ai 'déclaré qu'il était particulièrement diffi- - 
elle cette année :de prévoir montant de 
l'excédent probable en espèces. 'Je crois que  
les .  députés saisissent maintenant la distinc-
tion entre cette :éxpression-là ;et' l'expression 
plus courante' : "excédent' budgétaire"; qui 
signifie Simplement l'excédent ,des recettes 
sur les dépenses, au strict sens comptable» 
Si nous exCluonS des recettes et des dépensés 
lès postes non composés d'espèces, nous"cons-
tétons que le montant des recettes ériesPèces 
depaSsera Probablement' celui .des 'dépenses 
en espèces, 'non pas de. , 85 Millions nigià 
d'environ 250 millions 'de dollars'. A- çàia , 
doivent 's'ajouter • diVerSes :recettes 'aux' 
comptes 'de pension' et de fidéicommis' et à 
d'autres CoiripteS' de passif differé. du même' 
génie; recettes qui se chiffreront Probable.: 



ment par  euviron  7 . millions,  çe, qui .portera 
à, environ 325 millions le. total, .disponible  en 
espèces, abstraction faite 'du produit. des 
ventes' d'obligations :  de l'Étai provisoirement 
inscrites à notre compte da placements en 
valeurs. . D fsait, pour cette année, les ventes 
imputables . sur çç çompte. Se sont élevées 
jusqu'ici. à 445 millions de.dollars. 

Bien entendu,. nous avons besoin d'une .  par-
tie: importante de n,otre avoir liquide en. 
espèces  pour les, prêts ;  'avances -et, placements 
autorises par des lois et inscrits 'dans nos, 
livres: à .  titre.  d'éléments d'actif productif. 
Nous 'devons nous borner à des prévisions 
approximatives quant à la somme probable 
en ésp.èçps qu'exigeront. certains de ces 
débours, y compris les prêts visant le lôge-
Ment, les prêts aux 'anciens combattants et 
aux cultivateurs, ainsi ' que les prêts au 
National-Canadien et à d'autres • 'sociétés 
d'État. -  Pour l'année financière courante, 
j'estime présentement que, compte tenu des 
remboursements applicables à des prêts ou 
avances précédemment effectués, nous aurons 
à faire un débours additionnel net d'environ 
165 millions de .  dellars à ces fins. Toutefois, 
je ne voudrais pas même hasarder une con-
jecture quant à la somme en espèces que 
nous devrons trouver pour le financement de 
notre .  excédent d'exportation de: •l'année; 
d'une 'façon générale, j'entends par "excé-
dent d'exportation" notre excédent total au. 
compte international: A ce propos, nous 
devrons, bien entendu, financer' les prélè-
vements courants (10 millions de dollars 
par mois) effectués par le Royaume-Uni à 
même son crédit, moins les remboursements 
applicables à d'autres crédits d'exportation 
antérieurement accordés, et nous devrons 
aussi fournir des ressources en espèces à la 
Commission de contrôle du change étranger 
pour le financement de toute, addition à nos 
réserves d'or 'et de dollars américains résul-
tant de nos diverses transactions au compte 
international. Ce •ne sera qu'après avoir 
pourvu; à tous ces besoins extra-budgétaires 
que nous: pourrons affecter des .ressources en 
espèces :à la réduction de notre dette courante. 

Je profite de l'occasion pour signaler briè-
vement le succès remarquable que le: Gou-
vernement, a obtenu dans le financement qu'il 
a opéré jusqu"aninoment actuel de la présente 
année financière,. 

Vers la fin d'août, un: emprunt du, gou-
vernement, . canadien a remporté un eçlatant. 
succès sur le marche des États-Unis. Pour 
obtenir les fonds apaériçains, nécessaires au 
rachat de trois émissions, à rembourser et. 
portantnotre garantie, dont deux du National-
Canadien et, l'autre de la Commission. des 
ports, nationaux, nous avons. Offert pour 100, 
millions de dollars de nos, obligations à 2R , 	4 

p. 100, au prix de. $190.25 et. l'émission a eté. 

innnediaternent sursouscrite. A ma connais-
sance, c'est le moins çoûteux de tous les 
emprunts, à longue écheance„ jamais effectué 
sur le rnarçhe américain, non seulement par 
le Canada  mais par n'importe quel: pays 
étranger. 

Sûr le marché national, en plus du rem-
boursement habituel de diverses valeurs à 
court terme, nous avons racheté, en vué dè 
Profiter de taux d'intérêt Plus bas, Mi très 
fort Volume d'émissions de valeurs échues 
ou appelées par anticipation. Le 2 septembre, 
nous avons racheté àu comptant 100. millions 
de dollars de certificats de dépôt détenus par 
les banques à charte. Le 1 0 ' octobre,' nous 
avons remboursé, à , même' notre avoir en 
espèces, 329•4 millions de dollars du deuxième 
emprunt. de guerre à 3 p. ln dont l'échéance 
était, fixée au l," octobre .1952 mais dont nous 
avons appelé le rachat à la date la plus rap-
prochée. Le 1" novembre, une tranche de 
267•8 millions du huitième emprunt de la 
viCtoire, le p. 100, sera échue et nous avons 
appelé par' anticipation, pour cette même 
date, 28.7 millions de l'emprunt de conver-
sion, à 4à p. 100, échéant le 1" novembre 1959. 
Afin de s'assurer les espèces requises pour le 
rachat de ces deux émissions d'une • valeur 
globale de 557•5 millions, le Gouvernement 
a pris d,es dispositions en vue de la vente, 
à la Banque du Canada et aux banques à 
charte, de 300 millions de dollars d'obligations 
à trois ans, portant là- p. 100 d'intérêt et éché-
ant le 1°' novembre 1952, à un prix rapportant 
1 • 0 p. 100. Comme ces obligations à court 
terme d'une valeur dè 300 millions de dollars 
se substituent à d'autres obligations annelées 
ou échues, préalablement détenues par les 
banques et représentant une somme beau-
coup plus élevée, on doit y Voir une régression 
plutôt qu'une expansion du régime de finan-
cement par les banques.. On obtiendra du 
Trésor la somme supplémentaire en espèces 
qu'il faudra pour effectuer le rachat des 
valeurs échues ou appelées. La perte subie, 
au chapitre de l'avoir en espèces, sera par-
tiellement compensée par le produit de la 
quatrième série d'obligations d'épargne du 
Canada, 2'e p. 100, mise en vente lundi. A 
ce propos, je tiens de nouveau à rendre horn-. 
mage à Pceuvre magnifique des vendeurs. 
bénévoles et professionnels qui ont, aidé à 
la vente des diverses séries d'obligations de 
cette nature, et j'engage encore une fois les 
députés et tous les Canadiens à, donner leur 
appui enthousiaste à la campagne; actuelle. 
Je constate avec plaisir que, d'après les pre-
miers: rapports; les, ventes par voie de rete-
nues sur le.s ,  salaires seront plus élevées que 
dans toute campagne antérieure. Cela. semble 
confirmer notre opinion que les salaries, tout 
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Voilà.  lés principales considérations atiX-
qUelles nous songions en préparant le 4ùclget 
de 1949 La situation, je le répète, n'a pas 
assez changé pour motiver uné rnodification 
iMportante de nos propositionS fiscales. " 

Voici maintenant un bref résumé dés modi-
fications fiscales, que j'ai proposées en mars 
dernier et que je propose de nouveau ce soir, 
en y apportant quelques additions et certaines 
retouchés. Conformément à la couturrie: tra..1 
ditionnelle, la plupart de ces modifications 
sont entrées en vigueur le soir où a été 
prononcé l'exposé budgétaire, sous réserve, 
évidemment, de leur approbation ultérieure 
par le Parlement. 

Tout d'abord; en ce qui concerne ]!impôt 
sur le revenu personnel, j'ai proposé que 
que les abattements à la base, qi4 taient 
jusque-là, de $750 pour les célibataires et de 
$1,509 pour, les personnes mariées, soient ,por-
tés à 81,000 et $2,000 respeCtiVement; que le 
dégrever-rient à regard des enfants adinissi-
bles a ràllocation familiale soit porté de $109 
à $150 ét,' à l'égard dés antres personnes à 
charge, de 8390 à $400; 'que le barème des 
taux' applicables aux divers paliers de revenù 
Sdit sensiblement réduit et que le dégrève-
ment à l'égard dé la taxe suppléinentaire sur 
lè revenu provenant de placements 'soit porté 
dé $1;800 à $2,400. Toutes ces modifications 
devaient entrer 'en vigueur, le :ler , janvier 
1949.  

La Chambre se rappellera que : plusieurs 
salariés,: dont les' employeurs 'avaient déduit 
l'impôt à la , source, durant les prerniers,rnois 

dans les quelques région s oir il y avait déjà 
du chômage. Quant aux recettes, nous allions 
pouvoir proposer- des réductions d'impôts qui 
laisseraient une, marge. de sécurité suffisante 
entre les recettes et les dépenses. 

Ayant pris pour principe de restreindre les 
dépenses et de diminuer les impôts, il s'agis-
sait ensuite de déterminer OÙ. allaient ' se 
concentrer les principales réductions d'im-
pôts.' L'offre des produits de consommation 
répondait assez bien à la demande, même très 
forte, de la part du consommateur, mais une 
activité intense et de S poussées inflationnistes 
Subsistaient dans le clornaine des marchan-
dises de production. ,I1 nous a deno semblé 
judicieuxde concentrer les réductions d'im-
pôts dans ,la Sphère des revenus et des 'achats 
des consommateurs: D'autre part, nous tenions 
à:inaugurer certaines modifications dans le 
Ciornaine' de l'impôt Suele revenu des ,sociétés; 
en Vue de favoriser les petites entreprises et 
d'atténuer l'élément de double imposition 
qui' frappé' les bénéfices des 'sociétés .  et lés 
revenus 'que, teuChent les partieuliers sous 
forme 'ide dividendes, afin de stimuler les 
mises 'dé fonds..' • „ 

comme ;le grand public, accueillent favora-
blement l'occasion, nouvelle qui leur est offerte 
d'épargner méthodiquement.. 

Sauf cette quatrième émission d'obligations 
d'épargne du Canada, le Gouvernement a dé-
cidé de ne pas offrir en vente au public d'au-
tres titres de l'État au cours de la présente 
année financière. 

' Pour résumer donc le résultat définitif de 
ces opérations financières à l'intérieur dia 
Pays, le Gouvernement a, ces derniers mois, 
potin:7u au rerriboursement de 982•4 millions 
de dollars de ses titres en circulation, arrivés 
à'échéance ou appelés par anticipation afin. de 
tirer parti de taux d'intérêt moins élevés. 
Il a pu le faire, jusqu'à concurrence de 6824 
Millions de dollars, à même son excédent d'en-
caisse et le produit de la vente des titres 
provenant du compte déplacement des titres, 
dans lequel le Gouvernement détient tempo-
rairement quelques-unes de ses propres va-
leurs, plutôt :que de garder des soldes en 
éspéces plus élevés. 

raoPosmoNs prscALEs 
Nos quatre eXposée financiers d'après-

guerre, c'est-à-dire ceux 'de 1945, 1946, 1947 
et 1,948, -ont tous été présentés à des époques 
où .1a pénurie, des denrées, des matériaux et 
de la mainrd'ceuvre était aiguë et alors que les 
çonditions , économiques fondamentales • exi-
geaient l'application dé mesures anti-infiation-
nistes. " Les pèrspeçtives de 1949 étaient 
différentes. La production, l'emploi et les 
revenus avaient atteint 'un très haut niveau, 
à vrai dire un niveau' sans précédent, mais 
dans la' plupart des secteurs de notre écono-
mie, l'offre—  et la demairde étaient Mieux 
équilibrées. f et 'l'inflation' des prix d'après-
guerre était en régression. La situation éco-
nomique internationale, quoique encore diffi-
cile et bien aléatoire, s'était fort améliorée. 
La' prodnetion en Europe ,et dans les antres 
pays d'outre-mer s'était accrue de façon en-
courageante et notré balance dés paiements 
avait manifeste.'une reprise remarquable, 'en 
comparaison dû bas niveau dé décembre' 1947. 
Le Principal domaine qui restait Sujet à:des 
pénuries et à des pressions inflationnistes 
était :celui' des entreprises :importantes de 
construction et d'habitation. : 

En :rocçurrence, ,i1 était logique de modifier 
notre programme fiscal en tempérant '; ses 
aspects anti-inflationnistes et en visant à 
un plus sûr équilibre entre toutes' nos recettes 
et nos dépenses. Quant aux dépenses, en 
plus de pratiquer la plus soigneuse économie 
et la plus grande efficacité dans tous 'les 
ministères, il nous a 'semblé judicieux,pour 
le moment de continuer à différer partout' où 
c'était 'possible,: tous les :importants travaux 
de construction qui relèvent de nous, :sauf 

50268-3 
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de' Ia- -.:présenté année, ne seront assujétis à 
auciiri;nripôt 'en 1949. On .  avàit eu l'intention 
detèrrniner • le rembourSemént ,  au printemps 
et durant les premiers mois de l'été. Cepen-
dant, la dissolution des Chambres avant 
radoptiori des 'mesures' budgétaires 'nous a 
empêchés de le faire. Nous avons, cependant, 
continué 'de préparer les chèques de rembour-
sel-rient; qui sont maintenant prêts à être mis 
à.• là poste. Ils le seront dès que le Parle-
ment aura approuvé la mesure. 

Les Seùles indications que nous possédons 
quant' aux personnes qui ont droit à un rem-
bourse/rient, ce sont leur noni et celui de 
ldur.patrori.. Les chèques seront don6 .  établis 
_ritt 'nom 'de PintéreSSé mais seront envoyés à 
l'employeur qui a fait la retenue. Ainsi ceux 
qui ont changé d'emploi depuis le mois de 
l'hais n'auront qu'à s'adresser à leur ancien 
patren pour obtenir leur chèque de rembdur-
sèment. Les patrons qui ne peuvent remettre 

chèques aux intéressés devront les envoyer' 
atix bureaux locaux de l'Impôt sur le revenu. 
Nous tâcherons alors de trouver les intéressés. 

Je le répète, toutefois, on ne pourra pas 
émettre de chèques tant que la loi ne sera 
pas adoptée; et les employés devraient donc 
attendre qu'elle le soit avant de s'adresser à 
leurs patrons. 

En deuxième lieu, il n'a été proposé aucun 
changement à l'égard des droits sucesssoraux 
puisque le budget de 1948 exonérait de ces 
droits toutes les successions ne dépassant pas 
$50,000. 

En troisième lieu, on a proposé des modi-
fications importantes de l'impôt sur le revenu 
des sociétés, en remplaçant le barème uni-
forme de 30 p. 100 par un barème de 10 p. 100 
à' l'égard des premiers $10,000 et de 33 p. 100 
à l'égard de toutes les sommes dépassant ce 
chiffre. J'avais également proposé d'accorder 
aux particuliers un crédit de 10 p. 100 à 
l'égard des dividendes qu'ils touchent sur les 
actions ordinaires des sociétés canadiennes 
payant l'impôt. Cette proposition a fait 
l'objet d'observations utiles dans les journaux. 
En outre, j'ai reçu un certain nombre d'ob-
servations d'un peu partout, les unes Voulant 
dés précisions et les autres signalant des 
difficultés d'ordre pratique inhérentes à la 
proposition sous sa forme actuelle. D'autres 
ont également formulé des critiques utiles. 
A la suite de ces observations et de discus-
sions publiques, j'ai résolu de modifier Pappli-
cation • de cette proposition en étendant le 
crédit de 10 p. 100 aux dividendes provenant 
de toutes les catégories d'actions, ordinaires 
aussi bien que privilégiées. 

• Ce changeMent supprimera • bien dei diffi-
cultés spéciales et des anortialies qu'aurait  

suscitées l'application de ma proposition pri-
mitive, -laquelle visait à limiter le dégrève-
ment aux actions .`!ne comportant aucun pri-
vilège".: C'est reconnaître l'extrême difficulté, 
pour ne pas dire la quasi-impossibilité de 
déterminer où retombe en fin de compte le . 

 fardeau de la double imposition dans nombre 
d'agencements financiers compliqués qu'uti-
lisent de nos jours les grandes sociétés. En 
dernier lieu, nous espérons atteindre par ce 
moyen le véritable objectif que je visais, 
c'est-à-dire porter les actionnaires à placer 
de noùveaux capitaux dans ces entreprises et 
à dimintter ainsi là tendance trop forte qu'on 
n de faire les fonds de, ces seciétés au moyen 
de capitaux emprimtés. 

S'il est difficile de calculer exactement la 
perte de revenu qui résultera de ce change-
ment, je crois qu'elle ne dépassera pas un 
million de dollars par 'année. 

On a proposé, en outre, d'étendre à cinq 
ans la période actuelle de trois ans durant 
laquelle était autorisé le rapport des pertes. 
D'autres propositions encore portaient sur les 
exonérations représentant la dépréciation, les 
dépenses relatives à la recherche de pétrole, 
de minéraux et de gaz, et touchant un certain 
nombre d'autres questions peu importantes 
ou d'ordre technique. Tous ces changements 
devaient s'appliquer .  dès le 1" janvier 1949. 
Mon collègue, le ministre du Revenu national, 
me dit que la rédaction du règlement auto-
risant la riouvelle échelle des dépréciations 
est presque terminée et que le règlement sera 
promulgué dès l'adoption du bill tendant à 
modifier la loi de l'impôt sur le revenu. 

En quatrième lieu, aucune modification au 
tarif douanier n'a été proposée. J'ai déclaré 
à la Chambre en mars dernier que des entre-
tiens relatifs au commerce et aux tarifs 
douaniers avec un certain nombre de pays 
seraient entamés en avril à Annecy. Les ré-
sultats de ces négociations ont été annoncés 
officiellement la semaine dernière. Les nou-
veaux droits seront mis en vigueur par décret 
du conseil conformément à la méthode prévue 
au tarif des douanes. Ils entreront en vigueur 
le ler janvier 1950, ou dès que, après cette 
date, les autres pays auront pris des mesures 
réciproques. 

Au cours de mon exposé budgétaire de mars 
dernier, j'ai déclaré que le programme du 
Gouvernement consistait à chercher à con-
clure avec les États-Unis un accord commer-
cial, semblable aux accords antérieurs, mais 
en nous efforçant d'obtenir de nos voisins 
qu'ils suppriment davantage les entraves au 
commerce entre nos deux pays. Le Congrès 
des États-Unis a prorogé le Reciprocat Trade 
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Agreement Act. En approuvant ce geste du 
Congrès, le Président Triirrian formulé, 
quant à l'attitude de son Gouvernement, les 
observations suivantes: 

En ce qui concerne une solution durable, il est 
manifeste que seule une expansion considérable 
de nos achats de denrées ; étrangères permettra 
d'effectuer 'la rectification qui S'impose dans les 
relations économiques internationales, sur un pied 
'compatible avec un régime libéral de commerce 
international et ses perspectives d'abondance.. 

Nous devons supprimer dans une certaine mesure 
et autant mie possible les entraves au commerce, 
afin d'assurer à nos citoyens . le plus libre accès 
aux produits étrangers qu'ils voudront se procu-
rer. Le maintien et l'expansion de nos débouchés 
d'exportation sont impossibles sans un accroisse-
ment: ,  considérable de nos importationS., 

Cette initiative du Président des ' États-
Unis • en vue de supprimer les entravés au 
commerce international, est fort encoura-
geante. 

On élabore des plans, comme la Chambre l'a 
appris, en vue de la tenue d'une nouvelle série 
d'entretiens sur le commerce plurilatéral, au 
cours de l'an prochain, en conformité des 
méthodes prévues dans l'accord général. sur 
les tarifs douaniers et le commerce. Nous 
chercherons alors à négocier de nOuveaux 
dégrèvements douaniers. avec les États-Unis 
et les autres signataires des accords de 
Genève. 

Enfin, j'ai proposé dans .mon exposé bud-
gétaire de mars dernier, des revisions consi-
dérables, des réductions et des suppressions 
à l'égard des impôts sur les denrées. Ces 
mesures portaient révocation absolue des 
impôts spéciaux sur les eaux-gazeuses

' 
 les 

bonbons, la gomme à mâcher, les billets de 
transport, les communications téléphoniques, 
les 'télégrammes et les câblogrammes. Les 
impôts spéciaux sur la bijouterie, les montres, 
les,:articles de toilette, les articles de voyage, 
les briquets et les accessoires divers pour 
fumeurs devaient baisser de 25 ou 35 p. 100 
à un barème général de 10 p. 100. Lés impôts 
sur les allumettes devaient être refondus et 
diminués. Ces modifications des impôts sur 
les denrées devaient entrer en vigueur le 
23 mars 1949. Depuis lors, la perception de 
ces impôts; s'est effectuée aux tarifs réduits. 

Outre ces diminutions dans les impôts sur 
les denrées, je propose deux nouvelles Modi-
fications. Je propose qu'à compter : de cette 
nuit, à minuit, * la taxe de Vente soit supprimée 
sur toutes les huiles combustibles, c'est-à-dire 
les huiles à base de pétrole utilisées pour le 
chauffage ou l'éclairage des foyers ou des 
établissements industriels à l'exclusion des 
combustibles utilisés dans les ,moteurs à com-
bustion interne. Comme il n'y a pas présen-
tement de taxe de venté sur le charbon; le 
coke, le bois, le gaz ni l'électricité, le ,  maintien 
de _cette taxe sur ces huiles combustibles 
destinées aux habitations ou aux établisse- 

nients  industriels constituerait, dans une* c'er 
taine mesure,, une 'injustice. Là suppression: 
dé cette taxe sur les 'huiles combustibles aura 
l'effet de diminuer lés Prix de" revient' et 
d'éé-arter"ini élérherit d'iniuStice à '1'égard . cle 
industries, surtout à l'égard de certains 'sec-
teurs de l'industrie du papier bu de l'acier, 
où on emploie l'huile comme principal com-
bustible et non le charbon. La mesure per 
mettra aussi d'étendre les marchés des 
producteurs de pétrole de l'Ouest dont la 
production dépasse présentement la demande 
des marchés. Elle compensera aussi dans une 
grande mesure l'augmentation récente des 
prix attribuables à la Plus-value chi dollar 
américain:*  Pour tous ces motifs, j'eStime qu'il 
y a lieu. _de prendre ces dispositions. Nous 
perdrons en recettes, par suite de cette modi-
fication fiscale, 10 millions au Cours d'une 
année entière, soit environ 4 Millions d'ici la 
fin de la présente année financière. 

Il y a une autre modification légère que je 
propose maintenant, parce qu'elle peut aider 
l'industrie des pommes à écouler une quantité 
supplémentaire de ces fruits. D'après 'la pro-
position,•la taxe qui frappe' maintenant le 
cidre et les antres vins dont l'esprit de preuve 
est inférieur à 7 p. 100 sera réduite de moitié, 
c'est-à-dire de 50c. le gallon à 25e. le gallon. 
Il n'en découlera qu'une légère perte de 
revenu. 

Vous vous le rappelez, monsieur l'Orateur, 
j'ai prétendu, au , cours de mes observations, 
que, si notre régime fiscal de l'an _dernier 
n'avait subi aucune modification, :le montant 
global de nos recettes pour l'année financière 
courante s'élèverait probablement à près de 
2,885 millions de dollars. Après avoir revisé 
nos prévisions, nous estimons à environ 376 
millions Pour une année entière et àeniron 
335 millions pour l'année financière courante, 
la perte de revenu' découlant des modifications 
fiscales que j'ai proposées en mars dernier. 
On s'atténd que les autrés moçlifications fis-
cales g-ne j'ai proposées ce soir entraînent au 
chapitre des recettes, une nouvelle réduction 
d'environ 11 millions pour une année entière 
et d'environ 5 millions pour l'année financière 
courante. , Toutefois, je le disais il y a un 
instant,' Même compte tenu des ,effets des 
nouvelles modifications fiscales que je viens 
d'annoncer, les recettes globales, pour l'année 
financière courante se maintiendront à un 
niveau: qui,* déduction faite des dépenses glo-
bales que j'ai prévues, assurera un excédent 
budgétaire très voisin du chiffre de 87 millions 
que j'ai annoncé en mars dernier. 

, Je désire maintenant consigner au hansard; 
si la Chambre y consent, un tableau de nos 
prévisions des recettes  ,  probables de chacune 
des sources importantes, 'sans tenir compte 
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des modifications fiscales, d'une perte probable 
de revenus par suite des principales modifica-
tions fiscales, et des recettes probables défi-
nitives pour l'année 19494950. 

M. l'Orateur: Le ministre a-t-il le consente-
ment de la Chambre? 

Des voix: Oui. 

L'hou. M. Abbott: Voici le tableau: 
Prévisions revisées des recettes pour l'année financière 1949-1950, compte tenu des 

modifications fiscales envisagées 
Réduction des 

recettes pendant 

	

Prévisions 	l'année 

	

des recettes 	financière 	Prévisions 

	

sans les 	1949-1950 	revisées 

	

changements 	par suite des 	des recettes 

	

apportés 	propositions 	pour 
• aux impôts 	budgétaires 	1949-1950 

Droits de douane  	$ 235,000,000 	 $ 235,000,000 
Droits d'accise  	215,000,000 	 215,000,000 
Taxe de vente (nette)  	410,000,000 	$ 	4,000,000 	406,000,000 
Autres taxes d'accise  	260,000,000 	92,000,000 	168,000,000 
Impôt sur le revenu personnel  	855,000,000 	252,000,000 	603,000,000 
Impôt sur le revenu des sociétés  	580,000,000 	8,000,000 	588,000,000 
Intérêts et dividendes  	48,000,000 	 48,000,000 
Droits successoraux  	26,000,000 	 26,000,000 
Impôts divers  	4,000,000 	 4,000,000 

Total des recettes fiscales 	  $2,6331000,000 	$ 340,000,000 	$2,293,000,000 
Recettes non fiscales  	202,000,000 	• 	 202,000,000 

• Total des recettes ordinaires 	  $2,835,000,000 	$ 340,000,000 
Recettes spéciales  	50,000,000 

$2,495,000,000 
50,000.000 

Total . des recettes 	  $2,885,000,000 ' • $ 340,000,000 	$2,545,000,000 

• Je n'ai pas besoin d'ajouter grand'chose 
par manière de conclusion. Les résolutions 
budgétaires que je dépose ne s'écartent guère 
de celles que j'ai présentées en mars dernier. 

•Elles renferment, tant .en• principe qu'en pra-; 
tique, 'un programme qui semble- avoir plu à 
toutes les régibns du pays, un 'programme 
que la- population canadienne, après mfne  ré

-flexion,• a déjà approuvé de là Manière la 
plus catégorique.  
" je demande la • permission de dépeiser les 
réSohitions: • 

• • 	Loi. sur, la taxe d'accise 
La Chambre décide qu'il y a lieu de présenter 

Mie mesure tendant à modifier la loi sur la taxe 
d'accise et de statuer que: ' 

1. Les taxes - - suivantes' soient  abolièS, à savoir i 
les taxes d'accise . sur: - 
, a) les eaux gazeuses; 

b) le chocolat, les bonbons, ét les confiseries; 
c) la gornme à mâcher; 
d) les câblograinmeS, les télégrammes, les mes-

sages téléphoniques, et les raccords téléphoniques; 
e), les billets de transport ou les droits au 

transport ainsi que les fauteuils, les couchettes ou 
autres installations de couchage; 

f) les autobus;. et. 
g) l'anhydride 'carbonique. 
2. La taxe d'achat au détail abolie. et  rem-

placée par une taxe d'accise de 10 p. 100, payable 
par le fabricant ou l'importateur, sur tous les 
articles  • présentement assujétis à la taxe d'achat 
au détail. 

3. Les taxés d'accise suivantes soient 'réduites 
de 35 p. 100 à 10 p. 100, à savoir, les taxes - d'accise 
sur: 

a) les malles, les valises, les sacs, et autres 
porte-bagages de tolites sortes; 

b) les cendriers, les pipes et les articles , de fu-
meurs; et 

c) .les stylographes, les stylomines et les acces-
soires de pupitre. 

. 4. Les .  taxes d'accise Suivantes soient réduites de 
25 p.' 100 à 10 p. 100, à savoir les taxes d'àccise 
sur : ' 

a) les articles de toilette; 
b) les appareils communément , ou commerciale-

ment Connus sous le nom de briquets; et 
c) les distributeurs et vendetises 'autOmatiqués 

fonctionnant au moyen de pièces de monnaie,- dé 
disques ou de jetons. 

5 . , La taxe de vente soit abrogée sur les articles 
suivants: lactose; sirop de malt, sauf lorsqu'il est  
vendu à ' des fins de préparation de breuVageS; 
camions automobiles à • propulsion diesel, mon.; 
tés sur des roues à bandages pneumatiques, pour 
servir hors des grandes routes et exclusivement 
aux Mines et carrières, et leurs pièces complètes. 

6. Les taux de ' la taxe d'accise perçue sur les 
allumettes soient modifiés de manière mie le taux 
proportionnel spécifique actuel de la taxe • sur 
chaque .paquet soit remplacé . par une , taxe de 
10 p. 100 ad va/orenz. 

7. La taxe .  spécifique actiielle de 5c. la  livré sur les 
pneus et les chambres à air soit remplacée par 
une taxe de 10 .p: 100 ad valorem. 	• 

8. La taxe de vente soit abolie à l'égard des  
articles -suivants: , le ,. combustible , liquide  •  servant 
à l'éclairage , et au .chauffage, à l'exclusion du 
combustible destiné aux moteurs à  combustion in-
terne;  •  le pétrole. brut affecté à là production de 
combustible. 

9. La taxe d'accise sur les vins dont l'esprit de 
preuve ne dépasse pas 7 p. 100 soit réduite de 50e.  
le gallon â 25c. le gallon. 	• 

10. Les paragraphes 1 à  •  7 soient en Vigueiir 
à compter du 23 mars 1949 et les paragraphes 8 et 
9, à compter du 21 octobre 1949. 

Impôt sur le revenu 

La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier 
Ia  loi • de l'impôt de guerre sur le revenu et la loi 
de l'impôt sur le revenu 'et de statuer: 
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1. Que, pour l'année financière 1949 et les années 
subséquentes, les exonérations d'impôt sur le reve-
nu des particuliers soient les suivantes: 

. a) 4,000 dans le cas d'une personne mariée et 
des personnes auxquelles est accordée une dé-
duction équivalant à celle d'une personne mariée, 
et $1,000 dans le cas de toutes les autres personnes, 
et 

b) $400 dans le cas des ,personnes à charge qui 
n'ont pas droit à l'allocation familiale, et $150 dans 
le cas des enfants ayant droit à cette allocation. 

2. Que, pour l'année financière 1949 et les années 
subséquentes, les taux progressifs applicables à 
l'impôt sur le revenu des particuliers soient rem-
placés par les suivants: 

Sur les premiers $1,000 de revenu, ou fraction de 
cette somme, 15 p. 100 par an; ou 

$150 sur le revenu de $1,000; et 17 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $1,000 jusqu'à concur-
rence de $2,000; ou 

$320 sur le revenu de $2,000; et 19 p. 100 sur toute 
tranche au-dessus de $2,000 jusqu'à concurrence 
de $4,000; ou 

$700 sur le revenu de $4,000; et 22 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $4,000 jusqu'à concur-
rence de $6,000; ou 

$1,140 sur le revenu de $6,000; et 26 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $6,000 jusqu'à concur-
rence de $8,000; ou 

$1,660 sur le revenu de $8,000; et 30 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $8,000 jusqu'à concur-
rence de $10,000; ou 

4,260 sur le revenu de $10,000; et 35 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $10,000 jusqu'à concur-
rence de $12,000; ou 

$2,960 sur le revenu de $12,000; et 40 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $12,000 jusqu'à concur-
rence de $15,000; ou 

$4,160 sur le revenu de $15,000; et 45 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $15,000 jusqu'à concur-
rence de $25,000; ou . 

$8,660 sur le revenu de $25,000; et 50 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $25,000 jusqu'à concur-
rence de $40,000; ou 

$16,160 sur le revenu de $40,000; et 55 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $40,000 jusqu'à concur-
rence de $60,000; ou 

$27,160 sur le revenu de $60,000; et 60 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $60,000 jusqu'à concur-
rence de $90,000; ou 

$45,160 sur le revenu de $90,000; et 65 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $90,000 jusqu'à concur-
rence de $125,000; ou 

$67,910 sur le revenu de $125,000; et 70 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $125,000 jusqu'à concur-
rence de $225,000; ou 

$137,910 sur le revenu de 425,000; et 75 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $225,000 jusqu'à concur-
rence de $400,000; ou 

$269,160 sur le revenu de $400,000; et 80 p. 100 sur 
toute tranche au-dessus de $400,000. 

3. Que, pour l'année financière 1949 et les années 
subséquentes, l'impôt payable par un particulier 
domicilié au Canada puisse être réduit de 10 p. 100 
du montant de son revenu provenant de dividendes 
sur les actions d'une société ayant son siège social 
au Canada et assujétie à la taxe sur les sociétés au 
cours de l'année financière; toutefois, dans le cas de 
dividendes censés avoir été reçus d'une société per-
sonnelle, la déduction ne soit que de 10 p. 100 de la 
portion du revenu censée avoir été reçue par l'ac-
tionnaire à titre de dividende, compte tenu du 
rapport entre le revenu de la société découlant de 
dividendes et son revenu global. 

4. Qu'a l'égard du revenu gagné des sociétés 
à compter du ler janvier 1949, le taux actuel 
d'impôt de 30 p. 100 soit réduit à 10 p. 100 sur les 
premiers $10,000 du revenu et porté à -33 p. 100 
sur le revenu dépassant $10,000, avec  modifica-
tions correspondantes dans les taux en cas de 
consolidation. 

5. Que l'intérêt sur les impôts impayés à l'égard 
des revenus de 1948 et des années financières subsé-
quentes pour lesquelles aucune répartition n'a été 

' faite, cesse de courir douze mois au lieu de vingt 
mois, après la date de la déclaration au titre de 
l'impôt.  

6. Que, pour 1949 et les années financières subsé-
quentes, les pertes commerciales qui peuvent être 
déduites du revenu comprennent les pertes subies 
au cours des cinq années antérieures et l'année 
subséquente à l'année d'imposition, au lieu des 
trois années antérieures et de l'année subséquente 
à l'année d'imposition. 

7. Que, pour le calcul de l'impôt exigible, en 1948 
ou au cours d'années financières subséquentes, d'un 
membre du clergé ou d'un ordre religieux, ou d'un 
pasteur régulier d'une confession religieuse, puisse 
être déduite la valeur de la demeure ou autre loge-
ment dont ledit membre ou pasteur a la jouissance, 
dans la mesure où elle serait par ailleurs incluse 
dans son revenu ou dans le loyer qu'il verse ou dans 
la valeur de location équitable de tels demeure ou 
logement. 

8. Que, à l'égard de l'année financière 1949 et des 
années subséquentes, l'exonération applicable au 
revenu d'un particulier à l'égard d'un conjoint 
qu'il soutient ne soit pas réduite par suite du 
revenu exempté du conjoint. 

9. Que, à l'égard de l'année financière 1949 et des 
années subséquentes, tous les montants, globaux 
ou autres, que les employés reçoivent de leurs 
employeurs, avant, durant ou après leur période 
d'emploi, soient inclus dans le calcul du revenu 
des employés, à moins qu'il ne soit établi que 
ces montants ne peuvent être raisonnablement tenùs 
pour des paiements en retour d'offres de services, 
des rémunérations pour services rendus ou des 
dédommagements à l'égard des restrictions im-
posées à l'activité des employés. 

10. Que, à l'égard de l'année financière 1949 et 
des années subséquentes, les versements relatifs à 
un fauteuil roulant puissent être inclus dans les 
frais médicaux qu'on peut déduire du revenu pour 
déterminer le revenu imposable. 

11. Que, à l'égard de l'année financière 1949 et des 
années subséquentes, puisse être déduite du revenu 
la somme de $500 dans le calcul du revenu imposa-
ble d'un contribuable qui, pendant toute l'année 
financière, est forcément alité ou réduit à occuper 
un fauteuil roulant, en raison de maladies, de bles-
sures ou d'infirmités. 

12. Que, à l'égard des frais résultant des travaux 
réalisés en 1950, 1951 et 1952, soient autorisées, 
dans le cas des contribuables qui se livrent aux 
explorations ou sondages pour la découverte de gaz 
naturel, du pétrole ou des minéraux, des déduc-
tions spéciales du revenu, suivant les mêmes 
normes quecelles qui s'appliquent aux frais des 
travaux de i949. 

13. Que des exonérations spéciales d'impôt soient 
accordées aux contribuables qui se livrent à des 
explorations ou à des sondages pour la découverte 
de pétrole, en ce qui concerne les dépenses en-
courues relativement aux sondages pétroliers en. 
profondeur effectués en 1950, au même taux que 
les déductions autorisées à l'égard des opérations 
de 1949. 

14. Que l'exonération prévue à l'égard des revenus 
de mines métallifères ou de mines de minerai 
industriel ayant commencé à produire pendant les 
années civiles 1946 à 1949 inclusivement, exonéra-
tion applicable pendant les trente-six mois qui 
suivent la début de la production, soit prorogée 
de manière à soustraire à l'impôt les revenus de 
toute mine de ce genre ayant commencé à produire 
pendant les années civiles 1950, 1951 et 1952. 

15. Que les concessions fiscales accordées en 
vertu des Statuts de Terre-Neuve ne s'appliquent 
pas aux impôts exigés par une loi du Parlement 
canadien. 
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.'BILAN DÜ CANADA POUR L'ANNÉE l'INANCIÈRÏ '1 4BRi4ÎNÉB 
LE 31 MARS 1949 

, 
• RÉSUMÉ DES RECETTES ET DÉPENSES POUR' LES CINQ 

ANNÉES FINANCIÈRES 1944-1945 À i948-1949 

DÉTAIL DES RECETTES ET DÉPENSES POUR LES CINQ ANNÉES FINANCIhRES 
, . 	"1944-1945 A. 1948-1949 • 



.16 

BILAN DU GOUVERNEMENT DU CANADA AU 31 MARS 1949 
Passif— 

Dette flottante— 
Dette fondée échue et impayée 	 S 	35,873,098 41 
Titres et autres obligations payables sur demande 	252,013,791 35 
Intérêts dus et impayés 	81,998,853 34 
Chèques et certificats en circulation 	 73,911,985 06 
Compte de Poste 	6,002,102 70 

	 S 450,699,830 86 
Fonds de fiducie— 

Dépôt à la caisse d'épargne postale 	37,741,388 62 
Fonds des Indiens 	18, 642, 641 60 
Divers 	51,116,553 67 

107,500,583 89 

718,015,689 47 
Crédits différés 	4,350,636 00 
Divers comptes d'ordre 	59,617, 634 02 
Comptes de dettes des provinces 	11,919,068 64 
Réserves pour certaines éventualités 	13,262,872 58 
Dette fondée non échue— 

Payable au Canada— 
Titres, certificats de dépôt, billets du Trésor 	 15,107,363,908 81 
Portion remboursable de l'impôt sur les surplus de 

bénéfices (estimation) 	170,416,412 68 

Payable à, Londres 	
 15,277,780,321 49 

Payable à New-York 	
9,256,258 44 

. 	„.... 	. 	 299,000,000 00 
• 	 15, 585, 036;679 93 

16,950,403,795 39 

Actif— 	 ... ... . . _ . . . 
Espèces et autres éléments de l'actif- 

. ,Espaces en comptes cotirants et'spé9iatix:... '.'.. .... -- .. ... .. . : . : . 	:S , 	90,671,288 59 • 
Autres espèeès,liquides-, 	, 	n  ' . , • .., 	' ' 	' 

Espèces étlitres de la; CoininisSihn de contrôle du -change ' : , 	.. 	• 
étranger 	  1,071,192,875 33 

' 	Titres inscrits au compte des placements  • ' - -- - 	 455,769,619 14 
Avances de fonds de roulement— 	 .. 

r.Aux ministères.. ' 	.... 	' ' 	' 	 'Y  ' 	21,919,461 41 
Aux sociétés do l'État  ; 	 • — ■ •  	20,705,420 54 

Fonds d'assurance, de retraite et de garantie— 
Rentes viagères de l'État 	501,737,659 00 
Fonds d'assurance et de garantie 	69,895,221 27 
Fonds de retraite et de pension 	146,382,809 20 

1 - 

Prêts et avances aux organismes de l'État— 
Banque du Canada—Capital-actions 	5, 920, 000 00 
Société centrale d'hypothèques et de logement—Capital et 

prêts 	115,500,000 00 
Commission canadienne du prêt agricole—Capital-actions et 	 . 

prêts 	22,172,357 00 
Sociétés de chemins de fer et de navigation—Prêts 	764,792,373 38 
Divers 	150,551,533 41 

Autres prêts et placements— 
Aux gouvernements provinciaux et municipaux 	102,369,003 12 
Au Royaume-Uni et aux autres gouvernements 	  1,923,783,302 78 
Souscriptions du Canada— 

Au Fonds monétaire international 	300,003,150 00 
A la Banque internationale de reconstruction et de mise 

en valeur 	65,035;750 00 
Divers 	187,415,470 07 

Comptes des dettes des provinces 	  
Frais différés—Escomptes et commissions non amortis relativement à des prêts 	 
Divers comptes d'ordre 	  

1,660,258,665 01 

1,058,936,263 79 

2,578,606,675 97 
2,296,151 87 

65,784,892 49 
54,256,182 66 

Total de l'actif productif 	  5,420,138 831 79 
Moins—Réserves en cas d'une réalisation éventuelle à, perte d'actifs productifs 	 —245,869,188 38 

Dette nette— 
Actif improductif— 

Dépenses au compte du capital 	  1,051,576,512 74 	' 
Autres dépenses 	564,329,772 21 
Compte du déficit consolidé 	  10,160,227,867 03 

	  11,776,134,151 98 

16,950,403,795 39 

5,174,269,643 41 



2:195.6 2,634 •2 2,175.9- 5,245 , 6 ,5,136i2 

..2,123 0 595.6 '676;1 • 373 , •• 

Années finâncières terminées le 31 mars 

.1945 . 	1946 	1947 	1948 1949 

RECETITà 

Recettes ordinaires 
Remboursement du capital 	  
Recettes spéciales et autres crédits.... 	 

,  Recette totales 	 j, 	  , 	, 

; 	D.É. PÉNSEEL, 

Dépenses ordinaires 	  
Dépenses aucoriipte de capital:. ,  	 
Dépenses dé guerre, de démobilisation 

et de reConversion 	  
Dépenses spéciales 	  
Entreprise WEtat . • 
Autres fraisi y compris la réduction de 
' 'l'actif  ' 

- 2,771.4 

18 •5 
1,573 •4 

425.6 
34.8 
39.7 

83.9. 

s,  • • 	 S 	 • 	 • 	 S 

2,300'.1 	2,363 .'72 	2,588.5 	2,629.8 
0.7 	0.4 	0.1 -' 	0 1' 

: 386.5 '. ' 	649 ..6 	410.3. .' 	241.8 

. 2,6873 . . 	3,0132 ... 3,007 •9 ... 	2,871, 7 

1,236.2 
. 	11.2. 

1,314.8 
31 , 9 
10.7 

29.4 

767;4 
' 3;2 

4,418.4 
' 	7.5 

• 1!3 

478 

1,06É9 
4 

• 4,002 .L 9 
• .17 , 4 

• 13 

48:2. 

.1;à86.0 
• 15.7' ,  

634.4 
•63 
18.7. 

837 

2,649.1 
0.1 

• 122.2 

Dépensés totales 

Surplils (+) 'où 'déficit 

1;7 

• 

 

ÉTAT SOMMAIRE  DES RECETTES ET pÉpprrss 
en  millions de dollars), „ 	, 
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ÉTAT DES RECETTES POUR. LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES 

en milliers de dollars) 

	

1944-1945 	1945-1946 	1946-1947 	1947-1948 	1948-1949 

$ 	 s 	s 	$ 
ETTES FISCALES- 	 . 

ipôts diiects- 
[mpôts directs sur Id revenus- 

Impôts sur les revenus particuliers. 	767,755 	691,586 	694,530 	659,828 	762,564 
Impôt sur les intérêts et dividendes 	27,053 	26,824 	28,428 	33,929 	40,965 
Lnpôts sur loyers et redevances, - 	1,546 	1,486 	1,708 	1,960 	2,480 
Impôts sur le revenu des sociétés. 	. 	276,404 	217,834 	238,792 	364,131 	491,990 
Impôts sur les excédents de béné- 

fices 	465,805 	494,106 	448,698 	227,030 	44,792 

Total des impôts directs sur les 
revenus 	1,538,563 	1,431,926 	1,412,156 	1,286,878 	1,342,791 

Droits successoraux 	17,251 	21,447 	23,576 	30,828 	25,550 

Total des impôts' directs 	 1,555,814 	1,453,373 	1,435,732 	1,317,706 	1,368,341 

Lpôts indirects- 
Droits de douane 	115,091 	128,877 	237,355 	293,012 	222,975 

Droits d'accise- 
Spiritueux, malt, etc 	72,133 	91,274 	97,820 	97,675 	101,105 
Cigares, cigarettes, tabac 	83,142 	98,228 	101,163 	102,116 	106,241 
Licences 	37 	39 	40 	37 	39 
Moins les remises 	-3,390 	-2,815 	-2,979 	-3,034 	2-,733 

Total des droits d'accise 	151,922 	186,726 	196,044 	196,794 	204,652 

['axes d'accise- 
['axes sur les denrées- 

Taxes de vente 	404,109 	326,253 	328,073 	383,012 	390,174 
Taxes de guerre sur le change 	98,164 	41,198 	338 	 
Automobiles, pneus et chambres à 

air 	6,480 	6,701 	16,340 	31,949 	36,943 
Boissons 	19,442 	16,657 	18,635 	23,767 	27,689 
Bonbons et gomme à mâcher 	12,874 	11,904 	13,277 	18,279 	19,888 
Cigares, cigarettes et tabac .. 	62,306 	70,229 	76,318 	68,606 	77,665 
Papiers et tubes à cigarettes 	6,658 	4,645 	6,943 	6,419 	6,999 
Appareils à électricité et à gaz 	4,057 	1,272 	7 	2,824 	3,894 
Fourrures 	5,217 	4,976 	3,102 	3,139 	3,693 
Essence..  	29,671 	29,836 	36,220 	2,208 	 
Allumettes et briquets, 	3,117 	3,675 	4,088 	3,967 	3,412 
Phonographes, radios et lampes.  	1,112 	646 	2,526 	5,325 	3,562 
Accise spéciale sur les importations 	545 	787 	1,185 	2,113 	279 
Sucre 	11,744 	9,974 	11,339 	10,572 	 
Préparations et savons do toilette.. 	6,347 	7,107 	7,522 	7,146 	7,757 
Malles, sacs, bagages 	4,134 	4,711 	5,710 	4,962 	5,565 
Vins 	1,772 	2,066 	2,304' 	2,342 	2,060 
Divers 	2,977 	3,811 	5,109 	4,716 	4,700 

'axes sur les amusements et les 
services- 

Amusements 	12,284 	13,387 	14,552 	15,369 	2,483 
Taxes sur les paris mutuels 	1,004 	2,188 	2,510 	2,519 	105 
Transports et communications 	24,205 	26,803 	27,931 	27,531 	29,034 
Timbres, y compris taxes sur bi- 

joux, 	vaisselle, 	admissions 	aux 
cabarets, etc 	18,296 	21,697 	24,437 	24,300 	22,725 

Licences, intérêts et divers 	369 	302 	. 	313 	376 	382 
Moins les remises (surtout taxe de 	 . 

vente) 	-194,719 	-114,005 	-29,845 	-10,683 	-12,871 

Total des taxes d'accise 	543,065 	496,910 	579,024 	640,758 	636,138 

utres taxes- 
Circulation des billets de banque 	350 	270 	220 	188 	166 
Compagnies d'assurances 	7,182 	7,951 	8,706 	3,004 	3,339 
Divers 	702 	751. 	690 	613 	531 

Total des impôts directs 	818,312 	821,485 	1,022,129 	1,134,369 	1,067,801 

Total des recettes fiscales  	2,374,126 	2,274,858 	2,457,861 	2,452,075 	2,436,142 



RéemmEs wm FISCALES-- 
Postes 	  
Revenu de placements 	  
Or et argent en lingots et monnayag( 
Primes, escompte et change 	 
Autres 	  

Total des recettes non fiscales 

Total des recettes ordinaires. 

RECETTES SPÉCIALES ET AUTRES 
Remise 4e de dépenses ; spéciales de: 

années précédentes  
Recettes spéciales-Loié des crédits d( 

guerre et de démobilisation 	 
Donations à là couronne 	  
Commission canadienne du blé-

'Réduction du compte de là réserve 	 

	

Surplus de certains comptes spéciaux 	 
Chemins de fer Nationaux du Canada-

Crédit net dû à la hausse de Pactior 
du trtist des titres des chemin: 
de fer Nationaux du Canade 
(contra)  

Placements dans les usines de la cou-
ronne transférés à l'actif productif  

Compte du capital et :compte impro-
ductif-, ; 

Comptes du 	 • 
Remises de dépenses des années 
antérieures  

Comptes improductifs- 
' Conseil des ports nations:in- 
:. , Dirninution de la dette 	 

Garanties1,à l'égard des prets pour 
graines de semence consentis &la 
Saskatchewan 1936,et 1937- • 

Ajustement conforrne à. la loi de 
• 1947 sur les billeté du Trésor des 

provinces de l'Ouest et sur ,le 
règlement relatif aux ressources 

; naturelles  
Canadian National (West Indies) 

Steamships Ltd.- 
Diminution de la:dette 	 

, Transfert au compte ;du, déficit con- 
solidé de comptes 'du capital 	, 
Amortissement au compte du défi-

' 	oit consolidé- 	; 
Actions gagées sur les valeurs de 

nantissement des chemins de fer 
Nationaux du Canada-, 

• DiMinution due à l'abandon de 
matériel durant 1946 et 1947 	 

'Prêts pour, graines de semence et 
SQCORTS 	  

Total des comptes du capital et des 
comptes improductifs 	  

•Total des recettes et des crédits 
spéciaux 	  

Tol;Ar, GLOBAL DES RECETTES 	  
Moins le chiffre estimatif de l'impôt 

sur le revenu e sur les surplus de 
bénéfices remboursables. Taxes  

TOTAL NET DES RECETTES 	  
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ÉTAT DES RECETTES POUR LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES-Fin 
(en milliers de dollars) 

	

1944,1945 	1945-1946 	1946-1947 	1947-1948 	1948-1949 

$ 	$ 	$ 	$ 	$ 

	

66,096 	68,613 	72,978 	7'1 ,759 	86,604 

	

60,749 	70,915 	69,439 	75,800 	107,889 
3 	4,586 	4,954 	2,098 	1,731 	3 ■ 254 

	

. 3,736 	 

	

14,080 	16,322 	16,355 	18,746, 	24202 

	

145,471 	190,804 	160,870 	177,771 	212;648 

	

2,519,597 	2,435,662 	2,618;731 	2,629,846 	2,649,090 

	

53 	go 	...1,0, 	,, 	j  

	

352,918 	626,616 	412,763 	, 	225;757 	,i17,121 

	

177 	161 	170 	, 	138 	; 	09 

	

589  	......... 	, 	 

	

2,625  	1,762 	. 16, 	121 

	

22,400 	22,631  	. ....... . . 	. 	''• 

• 7,143 	174 	2,053 	3;704 	'. 	. 	2,528 

	

385,905 	649,602 	• 	416,758 	229;622 	119,865 

	

728 	376 	110 	61 	. 82 

	

19  	16 	.82 	 

, 

	

9,773 	 

	

549  	1,105 	256 	., „,.30.  

	

158. 
	

2 243 

	

1,308 	1,88.5 	..... . ',.'...-••• 

	

I ; 36 	; 	45 	54, 	63 	., 	45 

	

1,332 	421 	2,587 	'1,27.  

	

387,237 	sào., 203; 	419,345 	; 241 ;  ktà, 	' 	 ',.122;305 

	

2,906,834 	3,085,689 	3;038,076 	2,871,746 	2,771,395 

	

.•,,,. 	,., 	, 	 „ . 	. 
, 

	

219; 500 	.  .72500 	' 	' 36,206 	 

	

2,68;7,334 	3, 913,185 	3,007,876 	2,871,746 	. .2,771,395 
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ÉTAT DES DÉPENSES DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR 
' PRINCIPALES CATÉGORIES' ET PAR SERVICES: 	 . 

(en milliers de dollars) 

	

1944-1945 	1945-1946 	1946-1947 	1947-1948 	1948-1949 
.. 	. 	. 	........,.. 

$ 	$ 	$ 	8 	$ 

	

DEPENSES ORDINAIRES 	 • 	 • 

, 	 . 	 . 

Agriculture  ' 	9,424 	10,319 	13,300 	16,311 	20,376 
Bureau de l'auditeur général 	361 	• 	379 	390 	395 	533 
Commission'du service ciyil 	461 	479 	593 	. 665 	771 
Affaires extérieures 	1,910 	4,522 	5,128 	7,105 	8,676 
Finance 	, 

Intérêt de la dettelniblique 	• 	' 318,995 	409,134 	464,395 	455,455 	• 	465,138 
Frais d'émission d'emprunt a d'amor- 	 . 
' 	tissement , annuel 'des escomptes ,et 

commissions sur les titres 	20,679 	22,311 	12,139 	10,914 	9,745 
Prime sur le rachat d'obligations rem- 

boursées par anticipation 	 5,842 	271 	' 	35 	 9 
• -Subventions aux provinces  ' 	• 	14,445 	14,447 	14,383 	33,394 	17,095 
Autres subventions et contributions.; 	531 	617 	95 	113 	• 147 

:• Pensions et retraites ciViles 	325 	293 	253 	224 	190 
Contributions 'de l'État à la caisse de 	 . 

retraite 	2,341 	2,696 	3,161 	3,488 	4,050 
Pensions de vieillesse, y compris pen- 

sions de cécité 	32 , 187 	(1) 	 - 	(1 ) ' 	- 	(1) 	- 	(1) 	- 
Primes, escoinpte et change 	16,348 	14,734 	9,172 	 

Indemnité aux provinces en vertu des 	 • 
accords fiscaux entre le Dominion et 	 . 
les provinces- 	. 

	

Impôt sur le revenu. et  sur 	les 	so--- 	. 

	

ciétés 	82,977 	94,343 	94,380 	122,497 	' 	84,387 
Taxe sur l'essence 	10,357 	3,709 	 

Frais d'administration et autres dé- 
penses 	4,724 	7,569 	9,599 	11,313 	14,729 

Pêcheries 	 2,159 	3,262 	3,599 	, 	4,097 	5,158 
Gouverneur général et lieutenants-gou- 

verneurs 	223 	227 	252 	239 	242 
Assurances 	' 	 185 	199 	• 	212 	237 	263 
Justice 	 2,696 	2,848 	3,194 	3,917 	4,025 	 , 

Pénitenciers 	2,936 	3,258 	3,806 	4,564 	5,863 
Travail 	 1,446 	1,620 	2,010 	2,319 	4,712 

Loi de 1940 sur l'assurance-chômage-- 
Administration 	5,113 	6,185 	7,496 	17,641 	18,965 
Contribution de l'État 	12,746 	12,514 	15,200 	17,500 	20,103 

Rentes sur l'État- 
Pour maintenir la réserve 	257 	204 	977 	332 	11,408 

Service législatif- 
Chambre des communes 	1,612 	2,235 	2,786 	3,022 	2,628 
Bibliothèque du Parlement 	72 	74 	90 	103 	127 
Sénat 	485 	727 	881 	946 	736 
Dépenses générales 	95 	98 	167 	270 	272 
Directeur général des élections, y com- 

pris frais d'élections 	' 	 179 	3,091 	144 	151 	287 
Mines et Ressources- 

Administration 	168 	164 	173 	268 	366 
Immigration 	1,309 	1,524 	2,047 	2,665 	5,564 
Affaires indiennes 	6,162 	4,466 	5,948 	7,180 	10,378 
Terres, parcs et forêts 	1,831 	2,689 	4,962 	 
Services des terres et de la mise en va- 

leur 	5,630 	11,863 
Études et travaux de génie 	1,610 	1,323 	3,444 	 
Entreprises spéciales 	 2,551 	126 
Mines et étude géologique 	1,216 	1,303 	1,847 	 
Mines, Forêts et Services scientifiques.  	 5,318 	17,970 

Munitions et approvisionnements 	19 	 
Commission fédérale du combustible- 
Primes et subventions à la houille 	2,737 	(2) 	• - 	( 2) 	- 	(2 ) 	- 	(2 ) 	- 

Défense nationale- 
Administration et services divers 	67 	127 	253 	615 	1,127 
Pensions-Loi des pensions de la milice 	(3 ) 	- 	(3) 	- 	(3 ) 	- 	(3 ) 	- 	4,863 
Contribution de l'État au fonds de 

pensions de l'armée permanente 	 (4 ) 	 7,867 
- 

(1) Voir ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. 
(2) Voir ministère de la Reconstruetion et des Approvisionnements ou-ministère du Commerce. 
(3) Compris dans les Affaires des anciens combattants. 
(4) Compris sous la rubrique: Démobilisation et reconversion-Armée de terre, de mer et de l'air. 
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ÉTAT DES DÉPENSES .  DES .CINCi > DERNIÈRES 'ANNÉES FINANCIÈRES PAR 
, PRINCIPALES:CATÉGORIES'.ET PAR SERVICES-suite.. 

; (en milliers de dollars); 

	

1944-1945 	19454946 	19464947 	1947-1948 	1948-1949 

$ 	$ 	$  r 	 $ 
DÉPENSES ORDINAIRES-fi it 

Santé nationale et Bien-être social 	1,725 	7,294 	8,616 	10,815 	14,381 
Pensions de vieillesse, y compris pen- 

sions de cécité 	(6) 	 33,715 	35,928 	58,090 	66,764 
Allocations familiales 	 172,632 	245,141 	263,165 	270,910 
Subventions 	générales 	à l'égard 	de 	' 

l'hygiène 	 7,528 
Revenu national (y compris l'impôt sur 	, 

• 	le revenu) 	20,114 	22,630 	28,551 	37,312 	49,323 
Services nationaux de guerre 	838' 	5  	, 	 
Postes 	54,629 	57,730 	64,213 	67,944 	, 	77,643 
Cabinet du premier ministre 	64 	61 	88 	99 	106 
Conseil privé 	 81 	419 	808 	1,287 	4,351 
Archives publiques 	124 	127 	149 	157 	173 
Impression et papeterie publiques 	232 	238 	293 	536 	753 
Travaux publics 	13,169 	16,283 	26,360 	35,545 	50,644 
Reconstruction et Approvisionnements 	969 	2,103 	1,932 	12,352 	3,403 
Commission fédérale du 	combustible, 	 , 

subventions à l'égard du charbon 	(6) 	- 	2,339 	1,776 	1,143 	(7 ) 	- 
Gendarmerie royale du Canada 	, 	7,284 	8,604 	10,406 	13,717 
Secrétariat d'État 	 864 	954 	1,157 	1,345 	1,559 
Ministère du Commerce 	5,830 	6,356 	9,776 	10,846 	24,778 

Commission fédérale du combustible, 
subventions à l'égard du charbon..  	 2,164 

Subventions postales et maritimes 	869 	' 994. 	1,103 	(9) 	, -- 	(6) 	- 
Transports- 

Administration 	1,390 	1,440 	1,499 	1,973 	3,492 
Service aérien 	3,939 	4,196 	5,65310,390 	15,932 

Marine 	4,897 	4,895 	5,963 	6,831 	8,176 
Chemins de fer et canaux 	3,306 	3,391 	3,702 	4,073 	5,124 
Loi des taux de transport des marchan- 

dises dans les Provinces maritimes 	4,733 	4,345 	4,871 	5,090 	6,606 
Subventions postales et à l'égard des 

navires à vapeur, y compris la Com- 
mission de transport des provinces 
Maritimes 	1,764 	2,166 

Affaires des anciens combattants- 
Administration 	1961,142 	1,680 	1,677 	2,225 
Pension (guerre 1914-1918 et militaires) 	39,372 	39,996 	40,771 	41,227 	 
Pensions (deux guerres mondiales et  

rébellion du N.-0., 1885) 	() 	-- 	0) 	- 	() 	- 	0) 	 102,951 
Gratifications de guerre et crédits de 

rétablissement 	20,228 	(9) 	- 	(9) 	-- 	(9) 	•- 	(9) 	'- 
Traitement 	et 	soins 	ultérieurs 	des 

anciens combattants et allocations à 	' 
leurs familles 	19,845 , 	28,551 	44,303 	46,286 	69,937 , 	 , 

Établissement de soldats et loi sur les 
terres destinées aux anciens combat- 
tants 	1,391 	3,160 	6,551 	8,092 	7,885• 

	

Total des dépenses ordinaires 	767,376 	1,061,902 	1,236,235 	1,380,002 	' 1,573,450 

DÉPENSES IMPUTABLES SUR LE CAPITAL 

Chemins de fer 	630 	2,313 	2,654 	3,809 	3,239 
Travaux publics 	2,534 	2,195 	8,546 	11,847 	15,234 

Total des dépenses imputables sur 
le capital 	3,164 	4,508 	11,200 	15,656 	18,473 

DÉPENSES DE GUERRE , DE , 
DEMOBILISATION ET DE RECONVERSION 

Défense nationale-Armée, marine et 
aviation 	 189,360 	• 	238,915 

Défense nationale-Recherches 	 • 	 4,090 	' 	6,024 	16,033 

(6) Voir Ministère des Finances. 
(6) Voir ministère des Munitions et Approvisionnements.  • 
(7) Voir ministère du Commerce. 
(6) Voir ministère des Transports. 
(9) Voir Dépenses de guerre, de démobilisation'et de reconversion. 
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ÉTAT DES DÉPENSES DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR 
PRINCIPALES CATÉGORIES ET PAR SERVICES-suite 

(en milliers do dollars) 

-- 	 1944-1945 	1945-1946 	1946-1947 	1947-1948 	1948-1949 

	

. 	 8 	8 	8 	8 
IMPENSES DE GUERRE, DE l:/MOBILISATION  

	

ET DE imomqvsnsioN-suite 	. 

Défense nationale-Armée 
Services de l'armée 	1,243,733 	936,006 	208,106 	 
Opérations d'internement 	1,580 	1,002 	135 	 
Commission d'inspection du R.-U. et 

' 	Canada 	8,362 	• 	6,12,4 	 
Commission d'inspection canadienne..  	 2,819 	 
Divers 	8,080 	7,446 	8,064 	  

	

1,261,755 	949,578 	219,124 	  
Défense nationale-Service naval 	417,099 	241,759 	64,873 	  
Défense nationale-Air- 	 . 

. 'Effectifs d'outre-mer 	759,070 	  
•Opérations.d'outre-mer 	197,076 	4,779 	 
Effectifs territoriaux 	227,942 	 
Opérations dé l'hémisphère occidental  	108,032 	37,697 	 
Entraînement aérien 	272,342 	 , 	, 
'Organisation de l'entraînement 	 74,770 	11,962 	  
Rapatriement et démobilisation 	, 	 72,153 	16,325 	 
Unités de service spécial 	 38,623 
Unités de Service générà1 	14,884 	17,109' 	 
Unités d'équipement de surplus 	815 
Administration des quartiers général 
• et régionaux 	 17,880 	11;315 	 
Divers. 	.. ,  	. 	• 	102 	97' 	84 	 

. 	 . 	1,259,456 	524,330 	99,271 	  , 
Reconstruction et Approvisionnements 

(autrefois Munitions et Approvisions 
nements)- 	, 

' Adininistration, reconversion et exploP 
tation de Sociétés de la ,  couronne ou 	 • 
d'usines de la couronne 	- 	 10,784 	1,558 	(10 	- 

Administration 	, 	 8,841 	6,858 	4,140 , 	1,305 	' 122 
' 1 013 Programme d'habitations 	35,323 	38,558 , ,  

Subventions, à l'égard de la production 
et 	du 	transport, 	aux 	producteurs 
canadiens d'acier, etc 	(11) 	_ 	(D) 	_ 	12,663 	7,950 	(11) 	- 

Travaux de recherches et mise au point 
de moteurs et avions à réaction 	 4,500 	(10) 	-- 

Expansion industrielle 	1,964 	 
• Acquisition de valeurs des É:-U. 	 1 906 	 , 	 ' 

Liquidation de marchés 	24,743 	" 	1,007 	 
Résiliation de marchés' 	151,846 	55,200 	6,400 	 
Divers 	2,932 	5,522 	4,287 	1,056 	242 

	

218,776 	278,807 	147,140 	62,334 	1,377 
Agriculture- 	 . 
. .Écoulement du 	surplus 	de, produits 

ngricoles  attribuables à la guerre 	1,194 ' 	354 	958 	' 	7 	 
Prime au transport sur. les céréales de 

provende de l'Ouest 	. 	15,943 	• 	17,317 	18,828 	' 	20,092 	18,154 
' Primes sur lés engrais chimiques et  

, prime au transport 	• 446 	438 	283 	, 	 
Subventions 	et 	achat 	d'engrais 'en 

grandes quantités 	• 	597 	 
Subvention sur le blé de l'Ouest em- 

ployé exclusivement comme provende •,. 	7,471 	7,864 	6,474 	4,421 	 
• Subvention sur le lait et les produits  

'laitiers 	42,330 	41,659 	36,759 	1,861 	 
Prime suri les porcs abattus qui con- 

viennent pour l'exportation au R.-U. 	. 	14,091 	9,573 	4,506 	'5,474 	• 	4,585 
Somme pour assurer dés stocks de ré- 

serve de céréales de provende 	715 	1,274 	1,551 	• 434 	 
Divers 	• 	 • 	5,891 	4,499 	1,757 	347 	439 

	

88,054 	82,978 	71,116 	33,233 	23,178 
Affaires extérieures- 	 • 

Cotisation 	à 	l'Organisation 	interna- 
tionale des réfugiés 	 - 5,468 	5,412 

Secours généraux postérieurs à, 
l'UNRRA   	• 	16,927 	, 325 

Divers 	. 	296 	383 	• 837 5 	102 

	

'296 	383 	 • 	 837 	. 	22,400 	. 	5,839 
(10) Voir ministère du Commerce. 
(n) Compris sous la rubrique "Expansion industrielle''. . 	. 



9,216 

12,720 

107,338 

19,700 

13,058 
4,053. 

8,788 

1,646 
176,519 

1,617 
333 

11,098 

2,137 

602 

3,877 
19,664 

- 2,499 
511 

51 
2,753 
5,814 

15,933 
1,856 

25,982 

(18) 

1,349 
1,340 

1,700 
58 

1,756 

8:193 

15 

(
26) 

. • 	3,472 

(17).. 
1,,767, 

' 
 

5,289' 

11,230 

3,161 

13, 049 

2, 442 
2,757 
2 , 554 

45' 
-- 	944. 
. 	1,509: 

2;498' 

29 
29' 

9,517 

9,8774; 

45' 

• 726 
.• 	• -1,086 

1,812 

096 
107.  

• 1,103 

; 

■ 

851 
138, 

•989' 

(18)' 

6,405  

3,264 
 1,723 

11,592 
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ÉTAT DES DÉPENSES DES .  CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR. 
PRINCIPALES CATÉGORIES ET PAR; SERVICES,---adite 

(en  milliers1  de 

1944-1945 1945-1946 I 1946-1947 I 1947-1948 I 1948-1949 

DÉPENSES DE GUERRE, DEDEMOBILISATION 
ET DE mambrvnibum-suite 

Finances- . 
Contrôleur du Trésor 	  
Commission des prix et, du commerce 

en temps de guerre-
Administration 	  

' Subventions résultant de l'ordonnance 
imposant,un plafond sur tous les prix. 

Avances comptables pour le paiement 
do remises aux meuniers et autres fa-
bricants de produits du blé  

Avances à la Commission canadienne 
du blé pour combler le déficit de cer- 
taines de ses opérations 	  

Programme de réfection de maisons 	 
Pensions de vieillesse, majoration dés 

prestations  
Désordres et explosions à Halifax, le 

jour de la Victoire en Europe: 
Réclamations 	 
Frais d'enquête 	  

Divers 	  

Travail- 
Formation professionnelle pour indus- 

tries 	  
Formation des mécaniciens d'avion 	 
Service sélectif national 	  
Transfert des étrangers ennemis des 

régions protégées  
Formation professionnelle pour les an-

ciens combattants  
Écoles professionnelles - Versements 

aux provinces 	  
Divers 	  

Mines et Ressources-
RoutePrince-Rupert-Terrace-Cedar-

vale 	  
• Emploi des Japonais 	  

Photographie aérienne 	  
Divers 	  

Services nationaux de guerre-
Œuvres de bienfaisance de guerre- 

Services auxiliaires 	  
Censure 	  
Divers 	  

Santé. nationale et Bien-être social-
Pension de vieillesse, augmentations de 

prestations 	  
Divers 	  

Conseil privé- 
Service d'information canadien (autre-

fois Commission de l'information en 
temps de•guerre) 	  

Divers 	  

8 

9,369 	. 6,072 	1, 702 '1 (17)' 

' 	14,753 	• • 12;738 	5,794 ; 	3,321 

97,189  ' 	88,778 	34,341  , 	' , 14,911  

14,750 	26,000 	17,000' 	11,000 

	' 	(')' 	;Q:3) 	-- 	-- 1,764 	 . (14) 	 (14) 	, Q4 

(n) 	09. 	(n) 	(n) 

.. 

	

4,610 	2,127 	 - ..... , . '.'..... 
248 ' 	161 	 '  

	

958 	999 ' 	363 	1,457 

	

1 44,271 	• 136,875 	59,200 	30,689 

701- 
3 

11,268 

2,203 

4,363 

607. 
3,712 

22,859 

. 	8 
262- 

. 572 
2,633 
3,457. 

13,070 
859 
316 

14,245 

9,103 
2,135 

11,238 

1,229 
43 

1,27e 

(15) Compris dans les dépenses ordinaires. 
18) Compris dans les dépenses spéciales. 
14)Voir ministère de la Reconstruction et des Approvisionnements. 
15)Voir ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. 

(15) Compris dans les dépenses ordinaires (administration de Passurance7chômage). 
(17) Compris dans les dépenses ordinaires. 	 - 	' 
(15) Voir ministère des Finances. 	 . 	, 	. 
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ÉTAT .DES, -DÉPENSES DES CINQ: DERNIÉRES ANNÉES  FINANCIÈRES PAni 
• • PRINCIPALES. CATÉGORIES ET. PAR SERVICESsuite 

(en milliers de dollars) 

- 	 1944,1945 	19451946 	1946-1947 	1947-1948 	1948-1949 

	

8 	8 	 $ 
Dilirnbisns DB GUERRE, DE DÉMOBILISATION 

ET DE RECONVERSION-fiS 

Travaux publics 	6,500 	6,205 	3,651 	1 ,242 	  
Gendarmerie royale du Canada 	3,709 . • 	, 	4,775 	1,896 	1;627 	  

Commerce- 
. Don de blé à la Grèce 	• 6,749 	 
Administration 	 1,000 
Administration, reconversion et exploi- 

tation des sociétés et usines de la 
couronne 	2,585 

Subventions, A l'égard de la production  
et du transport, aux producteurs cc,' 
nadiens d'acier, etc 	. 	7,062 

Travaux de recherches et mise au 
. 	, point de moteurs et avions à réaction.  	 . 	2,000 

Divers 	 670 	1,772 	682 . 	.126 	1,157 

	

7,419 	1,772 , 	682 	126 	13,804 
Transport 	16,438 	15,018 	9,723 	6,387 	1,637 

Acquisition d'aéroports et d'aménage- 
ments du gouvernement arnéricain 	18,661 	 

Affaires des anciens combattants- 
Traitements:,armée de défense 	, • 11 449 . 	, 	.26,298 	50,982 	27,130 	(17) 	- 
Pensions: armée de défense 	11,939 	22,200 	33,763 	40,517 	(17), 	- 
Additions, modifications et améliora- , ,, 

tions aux* hôpitaux du ministère, .y 	: 
compris l'aèhat• de terrains 	5,738 	7,371 	. 	8,334 	6,805 	5,095 

Gratifications de réadaptation- dans la 
, vie civile 	2,468 	32,131 	96,762 	78,323 	44,826 

Gratifications de service de guerre et 	 . 	 . 
&édits do rétablissement 	(17) 	- 	39,585 	318,3251 	, „ 84,175 	, 36,148 

. Divers 	1,165 	774 	273 	- 	418 	1,181 

	

32,759 	328,369 	508,439 	237,368 	87,250 
Autres ministères 	2,960 	2, 453 	2 181 	805 	593 

. 	 . 
Amortissement dés prêts et aVances rela- 

tifs au programme de formation aéri- 	 . 
enne sous l'empire de la loi de finan- 
cement du R.-U., 1946   	425,000 	  

Aide 	miituelle 	(frais d'administration 	' 
non compris) 	792,200 	766,862 	  

Secours militaire 	• 50 199 . 	, 	24,422  	 • 	 
Participationldu Canada à l'UNRRA... 	11,093 	142,852    	

.• 	 • Total des dépenses de guerre, de démo- . 	• , 
bilisation et de reconversion 	4,418,446 	4,002049 	1,14,798 	634,421 	, 	425,574 

DÉPENSES SPÉCIALES 

	

, 	 . 
Entreprises agricoles ou autres 	3,869 	4,423 	4,432 	5,253 	10,489 
Loi sur le rétablissement ,agricole des 

• Prairies, 1939- 	
. 

Administration 	188 	327 	333' 	• 	• 450 	402 
Avances à la caisse d'urgence pour 	 . 

l'agriculture des Prairies 	1,295 	12,052 	6,597 	10,744 	8,640 
Programme de réduction des embla- 	. 

vures- 
•Administration 	261 	159 	 
•PaieMents aux cultivateurs 	1,707 	397 	2 	  

Déficits-Commission canadienne du blé 	(19) 	-  	20,562 	31,450 	4,454 
Réserve contre les déficits, antérieure- 

ment imprévus, dans les opérations de 
la Commission canadienne du b16 	. 	186 	 

. 
(17) Compris dans les à Penses ordinaires. 
(19) Déficits imputés sur les crédits de guerre en 1944-1945. 



DÉPENSES SPÉCIALES 

Subventions à l'égard de l'avoine et. d( 
l'orge de provende— , 

Ministère de l'Agriculture 	 
Remboursement, à la Commission cana 

dienne du blé, de dépenses découlan 
de la réglementation des livraisons di 
céréales— 

Ministère du Commerce 	  
Remboursement à, la, Corporation com 

merciale canadienne de dépenses rela 
tives à l'achat de matériel, etc., poui 
le compte du ministère de la Défens( 
nationale— 

Ministère 'du Commerce 	  

Région. inondée de la vallée ' du Prase 

Réparationet reconstruction des  digue 
.Subvention, pour -secours. d'urgence e 

rétablissement  
Réparations aux immeubles du gouver 

nement fédéral et aux lignes télégra 
phiques et téléphoniques  

Total des dépenses spéciales.... 

ENTREPRISES DE L'ÉTAT 

Pertes imputées sur le compte du déficit 
consolidé- 

Ile du Prince-Édouard, transbordeur et 
terminus 	  

	

Chemins de fer Nationaux du Canada 	 
Air-Canada 	  
Conseil des ports nationaux 	 

Total imputé sur le compte d 
déficit consolidé 	 

Prêts et avances improductifs— 
Conseil des ports nationaux 	 

Total des entreprises de l'État 	 

AUTRES FRAIS 

Dépréciation d'actif imputable sur le 
compte du déficit consolidé—

Réduction des prêts aux soldats-colons 
et aux autres colons 	  

Diminution des prêts consentis sous 
l'empire de la lm sur les terres desti- 
nées aux anciens combattants 	 

Pertes annuelles établies aux comptes 
des graines de semence et des secours 
—ministère des Mines et Ressources. 

Annulation de capital-actions de la 
Commission canadienne du prêt 
agricole 	  

Action du trust des titres des chemins 
de fer Nationaux du Canada—Réduc-
tion attribuable au retrait de ma-, 
tériel 	  
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'ÉTAT DES DÉPENSES DES 'CINQ DERNIËRES ,ANNÉES :FINANCIÈRES PAR 
PRINCIPALES CATÉGORIES ET PAR SERVICESaiiite 

(en' 	de  dollar) 

, 

	

1944-1945 	14454946 	1946-1947 	1947:1948 	1948-1949 

8 	8 	8 	8 	8 

, 

•13,963,. 	, 	 

	

733 	• 128 

• 

	

' 548 	i776 

4,500 

5,000 

424 

	

7,506 	17,358 	31,926 	63,141 	34,813 

	

773 	688 	888 	932 	1,220 

	

8,962 	15,885 	33,533 

	

1,370 	2,933 

	

59 	86 	114 	137 	238 

	

832 	774 	9,964 	18,324 	• 	37,924 

	

526 	560 	718 	371 	1,739 

	

1,358 	1,334 	10;682 	18,695 	39,663 

	

325 	36 	232 	3 	 

	

129 	2,097 	1,000 

	

36 	45 	54 	03 	45 

	

1 	1 	 

	

1,308 	1,885 	 
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ÉTAT. PES DÉPENSES DES CINQ1DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR 
PRINCIPALES CATÉGORIES ET PAR SERVICES—fia . 	, 	. 

(en milliers de dollars) 

	

1944-1945 	1945-1946 	1046-1947 	1947-1948 	1948-1049 

$ 	$ 	$ 	$ 	S 

AUTRESFRAIS—fin 

Création d'une réserve en cas d'une ré-
alisation éventuelle à perte d'actifs 
productifs  25,000 25,000 25,000 75,000 75,000 

	

Création d'une réserve destinée à l'oc 	• • 
troi 	de • prestations 	conditionnelles 	 , 
sous l'empire de la loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants 	 464 	2,663 	4,505 	5,631 

Actions du trust des titres des chemins 
de fer Nationaux du Canada— 

Changements nets dans la part de pro-
priété du Dominion dans les chemins 
de fer Nationaux du Canada  22,400 22,631   

Report de , dépenses imputables sur le 
capital, au compte du déficit consolidé.  	 158 	2,243 

Total des autres frais 	47,762 	48,177 	29,386 	83,711 	83,919 

Total global des dépenses 	5,245,612 	5,136,228 	2,634,227 	2,195,626 	2,175,892 
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